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INTRODUCTION 

 

Contexte 

Lôinitiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE1) est une initiative volontaire 
qui vise à renforcer, dans les pays riches en ressources pétrolières, gazières et minières, la bonne 
gouvernance des revenus publics issus de leur extraction.  

Le Togo a adh®r® ¨ lôInitiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) en 2010 
et a obtenu le statut de pays conforme le 22 mai 2013. Cela signifie que le Togo dispose dôun 
processus efficace pour la publication et le rapprochement de tous les revenus du gouvernement 
issus de son secteur extractif. 

LôITIE-Togo est mise en îuvre conform®ment aux dispositions du D®cret nÁ2010-024/PR du 30 
mars 2010 portant création, attributions, composition, organisation et fonctionnement des organes 
de mise en îuvre de lôITIE au Togo. 

Le Togo a déjà publié cinq rapports ITIE depuis son adhésion couvrant les années 2010 à 2014. Le 
détail des rapports se présente comme suit :  

Période 
couverte 

Secteurs couverts 
Revenus du 

gouvernement 
(million de USD) 

Paiements des 
entreprises 

(million de USD) 

Nombre 
dôentreprises 
déclarantes 

2014 Mines, Pétrole, Autres 31 988 476 30 969 922 35 

2013 Mines, Pétrole, Autres 37 122 284 37 037 646 37 

2012 Mines, Pétrole, Autres 31 929 511 31 681 602 37 

2011 Mines, Pétrole, Autres 31 163 867 31 164 242 25 

2010 Mines, Pétrole, Autres 63 573 673 60 128 720 22 

Actuellement, le Togo sôest lanc® dans la proc®dure de publication du sixi¯me rapport ITIE qui couvre 
respectivement les revenus du secteur extractif au titre de lôann®e 2015. 

Objectif 

LôITIE exige la publication de rapports ITIE exhaustifs, incluant la divulgation complète des revenus 
de lô£tat issus des industries extractives, ainsi que la divulgation de tous les paiements significatifs 
versés au gouvernement par les entreprises pétrolières, gazières et minières2.  

Lôobjectif de ce rapport est de renforcer la compréhension du niveau des contributions du secteur 
extractif au développement économique et social du Togo en vue dôam®liorer la transparence et la 
bonne gouvernance dans toutes les composantes de la chaine de valeur. 

Nature et périmètre des travaux 

Le cabinet Moore Stephens a été mandaté pour °tre lôAdministrateur Ind®pendant pour lô®laboration 
du Rapport ITIE couvrant lôann®e 2015. 

Les travaux de lôAdministrateur Ind®pendant ont consist® principalement ¨ collecter, rapprocher et 
compiler, pour lôann®e 2015 : 

i. les paiements vers®s ¨ lô£tat et d®clar®s par les entreprises extractives ; et 

ii. les recettes provenant de ces entreprises déclar®es par lô£tat. 

La mission de conciliation a été conduite sur la base des normes ISRS (International Standard on 
Related Services) et plus précisément la norme n° 4400 relative aux « missions dôexamen 
dôinformations financières sur la base de procédures convenues » ainsi que le code dô®thique de 

                                                      

1 https://eiti.org/fr 
2 Exigence 4 de la Norme ITIE (2016) 
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lôIFAC. Les travaux ont été conduits conformément aux Termes de Référence inclus dans la 
Demande de Propositions et tels quôapprouv®s par le Comit® de Pilotage de lôITIE TOGO. 

Les proc®dures convenues nôont pas pour objet : 

- dôeffectuer un audit ni un examen limit® des revenus extractifs. Lôaudit des donn®es incluses 
dans le pr®sent rapport nôentre pas dans les Termes de R®f®rence de notre mission. Toutefois, 
les informations conciliées portent sur des données auditées et/ou attestées par les parties 
déclarantes ; et 

- de d®celer des erreurs, des actes ill®gaux ou dôautres irr®gularit®s hormis ceux que nous 
avons pu rencontrer lors de la conduite de nos travaux. 

Ce rapport comprend sept sections résumées plus bas ainsi que des annexes détaillant les 
informations collectées lors des travaux de rapprochement : 

- Section 1- Un résumé des résultats de la conciliation et de la contribution du secteur 
extractif ; 

- Section 2- Lôapproche et la m®thodologie suivie pour la conduite des travaux ; 

- Section 3- Le périmètre couvert et les modalités de sa détermination ; 

- Section 4- Les données contextuelles sur le secteur extractif ; 

- Section 5- Les résultats des travaux de conciliation ; 

- Section 6- Lôanalyse des données ITIE collectées ; et 

- Section 7- Les enseignements tirés et les recommandations pour le renforcement de la mise 
en îuvre de lôITIE. 

Le présent rapport prend en considération les données qui nous ont été communiquées jusquô¨ la 
date du 25 Decembre 2017. 
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1 SYNTHESE 

Ce rapport résume les informations sur la conciliation des revenus fiscaux et non fiscaux provenant 
du secteur extractif au Togo et constitue une partie int®grante du processus de mise en îuvre de 
lôITIE. Dans ce cadre, les entreprises extractives et les organismes collecteurs (r®gies financi¯res et 
autres Administrations) ont reporté respectivement les paiements et les revenus prévus par 
lôExigence 4.1 de la Norme ITIE 2016. 

Les entit®s d®clarantes ont ®t® ®galement sollicit®es pour reporter dôautres informations 
contextuelles comme les donn®es sur la production, les exportations, lôemploi, les paiements sociaux 
et autres données prévues par la Norme ITIE 2016. 
 

1.1 Revenus du secteur extractif 

Revenus générés par le secteur extractif 

Sur la base des donn®es report®es par lôEtat, apr¯s conciliation, les revenus g®n®r®s par le secteur 
minier totalisent un montant de 17,910 milliards de FCFA pour lôann®e 2015. Ce montant inclut les 
paiements encaissés directement dans les comptes budgétaires de lôEtat pour un montant de  
17,728 milliards de FCFA et les paiements sociaux (volontaires et obligatoires) encaissés par des 
tierces parties pour un montant de 0,182 milliards de FCFA. 

La part des revenus allou®s directement au budget de lôEtat, et qui repr®sente 99% du total des 
revenus du secteur, provient principalement du secteur minier à concurrence de 82% et de 
lôexploitation des nappes souterraines à concurrence de 8%.  

Schéma n°1 : Affectation des revenus extractifs 
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Contribution dans lô®conomie 

Sur la base des données économiques présentées au niveau de la Sous-Section 4.4, la contribution 
du secteur extractif dans les exportations, le PIB, les revenus de lôEtat et lôemploi se présente comme 
suit :  

Schéma n° 2 : Contribution du secteur dans lô®conomie 

 

1.2 La production et les exportations du secteur extractif 

Production du secteur extractif 

En 2015, la valeur de la production du secteur minier et des carrières a totalisé 123 596 millions de 
FCFA. Le détail par société, en volume et en valeur, se présente comme suit : 

Nom de la société Unité Quantité3 

Valeur 
(millions de 

FCFA)     

 

   
Phosphate     71 822,31  

 

SNPT Tonne métrique 1 150 194 71 822,31  

Clinker    50 689,79  

Scantogo Mines Tonnes 1 013 675 20 179,12  

WACEM (*) Tonnes 551 730 30 510,67  

Concassages    730,21  

Les Aigles (*) m3 7 047 91,61  

TGC SA (*) m3 35 478 638,60  

Fer    329,97  

MM Mining (*) Tonnes 25 285 329,97  

Migmatite    13,51  

Togo Carriere m3 157 183 7,39  

Granutogo SA m3 61 170 6,12  

Gneiss    5,44  

ALMACAR m3 16 104 1,61  

TOGO RAIL m3 2 175 0,22  

COLAS  m3 36 120 3,61        
Sable lagunaire    4,07        
SAD m3 40 711 4,07        
Granulite 

   0,72        
Ceco m3 7 195 0,72        
Total production    123 596,02        

 (*) Volumes et valeurs report®es par les soci®t®s en lôabsence de d®claration de la DGMG  

Le détail de la production du secteur dôexploitation des nappes souterraines en 2015 est présenté 
au niveau du paragraphe 6.5.2 du présent rapport.  

                                                      

3 Telles que reportées par la DGMG 

58%

41%

1%

Phosphate Clinker Autres
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Evolution de la production du secteur extractif 

La production du secteur minier a connu une augmentation de 28 741 millions de FCFA en passant 
de 94 855 millions de FCFA en 2014 ¨ 123 596 millions de FCFA en 2015.Le d®tail de lô®volution 
des exportations par produit, en volume et en valeur, se présentent comme suit : 

   2015  20144  Variation 

Produit Unité 

 

Volume 
Valeur 

(millions 
de FCFA)   

Quantité 
Valeur 

(millions 
de FCFA)   

Quantité 
Valeur 

(millions 
de FCFA)  

Phosphate  Tonne métrique  1 150 194 71 822  1 085 546 48 667  64 648 23 155 

Clinker Tonnes  1 565 405 50 690  1 024 132 41 477  541 273 9 213 

Fer Tonnes  25 285 330  174 523 2 036  (149 238) (1 706) 

Autres -  - 754  - 2 675  - (1 921) 

Total production      123 596    94 855    28 741 

Schéma n° 3 : Evolution de la production par produit 2014-2015 

 

Exportations du secteur extractif 

En 2015, la valeur des exportations du secteur extractif a totalisé 111 412 millions de FCFA, dont 
111 235 millions de FCFA provenant du secteur minier et des carrières. Le détail, par société, en 
volume et en valeur5, se présente comme suit : 

Produit / Société Unité Volume 
Valeur (millions de 

FCFA)  

 

    
Phosphate     56 738,35     
SNPT (*) Tonnes 939 293 56 738,35     
Clinker     37 507,65     
WACEM Tonnes 377 896 19 355,58     
SCANTOGO Mines Tonnes 460 735 18 152,07     
Or     15 693,76     
WAFEX Kg 10 357 10 439,19     
SOLTRANS Kg 5 220 5 254,58     
Fer     1 295,00     
MM Mining (*) Tonnes 70 000 1 295,00     
Total du secteur minier et des carrières 111 234,76     
Eau minérale     176,94     
Voltic Togo Sarl  Tonnes 1 433 176,94     
Total exportations du secteur extractif    111 411,70     

 (*) Quantit®s et valeurs telles report®es par les soci®t®s en lôabsence de d®claration du CDDI  

                                                      

4 Conformément au rapport ITIE Togo de 2014 
5 Telles que reportées par le CDDI 
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Evolution des exportations du secteur extractif 

Les exportations du secteur extractif (hors exploitation des nappes souterraines) ont connu une 
augmentation de 20 779 millions de FCFA en passant de 90 456 millions de FCFA en 2014 à 
111 235 millions de FCFA en 2015.Le d®tail de lô®volution des exportations par soci®t®, en volume 
et en valeur, se présentent comme suit : 

 
 2015  20146  Variation 

Produit / Société  Volume 

Valeur 
(million

s de 
FCFA)  

 Volume 
Valeur 

(millions de 
FCFA)  

 

Volume 

Valeur 
(million

s de 
FCFA)  

Phosphate (tonne métrique)  939 293 56 738  1 182 043 53 114  (242 750) 3 624 

SNPT  939 293 56 738  1 182 043 53 114  (242 750) 3 624 

Clinker (tonnes)  838 631 37 508  585 502 26 282  253 129 11 226 

WACEM  377 896 19 356  582 581 26 175  (204 685) (6 819) 

Scantogo Mines  460 735 18 152  2 921 107  457 814 18 045 

Or (Kg)  15 577 15 694  20 582 8 132  (5 005) 7 562 

WAFEX  10 357 10 439  13 834 1 383  (3 477) 9 056 

SOLTRANS  5 220 5 255  6 748 6 748  (1 528) (1 493) 

Fer (tonnes)  70 000 1 295  88 575 2 928  (18 575) (1 633) 

MM Mining  70 000 1 295  88 575 2 928  (18 575) (1 633) 

Total exportations    111 235    90 456    20 779 

Schéma n° 4 : Evolution des exportations par produit 2014-2015 

  

                                                      

6 Conformément au rapport ITIE Togo de 2014 
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1.3 Périmètre du rapport 

Sociétés extractives 

Le présent rapport couvre les revenus provenant de toutes les entreprises extractives détentrices de 
permis actifs au 31/12/2015 dans le secteur minier et des carrières ainsi que les sociétés de 
commercialisation dôor et de lôexploitation des nappes souterraines, retenues par le Comité de 
Pilotage dans le périmètre de conciliation de 2015. 

Pour les besoins du rapprochement des revenus rapport®s par lôEtat, les entreprises, dont le total 
des paiements au titre 2015 était supérieur à 10 millions FCFA, ont été retenues par le Comité de 
Pilotage pour soumettre une déclaration. Le seuil de matérialité de 10 millions FCFA a été jugé 
suffisant par le Comité de Pilotage dans la mesure où il permet de couvrir 99,28% des revenus par 
lôexercice de rapprochement. 

La liste des entités déclarantes est présentée dans la Sous-Section 3.2 du présent rapport. 

Pour les entreprises extractives dont le montant total de contribution était inférieur au seuil de  
10 millions FCFA, leurs revenus ont été reportés dans ce rapport à travers la déclaration unilatérale 
de lôEtat et des entreprises publiques. 

Flux de paiement 

Les flux de paiement ont été identifiés en appliquant le principe de continuité (ref Rapport ITIE 2014) 
et lôanalyse de la r¯glementation en vigueur. 

En plus des flux identifiés, les entités déclarantes ont été sollicitées pour reporter tous flux de 
paiement dépassant le seuil de 10 millions FCFA. Les entités déclarantes ont été sollicitées 
également de reporter les flux de paiement éventuels au titre des transactions de troc, des paiements 
et transferts infranationaux et des paiements sociaux sans application dôun seuil de mat®rialit®. 

La liste des flux de paiement retenus dans le périmètre 2015 est présentée dans la Sous-Section 
3.3 du présent rapport. 

Entités publiques 

Sur la base du p®rim¯tre retenu des soci®t®s extractives et des flux de paiement pour lôann®e 2015, 
huit (8) régies financières et 15 Préfectures/Communes ont été sollicit®es pour lôenvoi des 
déclarations. 

La liste des régies financières retenues dans le périmètre 2015 est présentée dans la Sous-Section 
3.4 du présent rapport. 

1.4 Exhaustivité et fiabilité des données 

1.4.1. Exhaustivité des données 

(i) Toutes les entreprises extractives retenues dans le périmètre de conciliation, ont soumis un 
formulaire de déclaration conformément aux instructions de reporting. 

(ii) Toutes les régies financières sollicitées dans le cadre de la conciliation 2015 ont soumis des 
formulaires de déclaration pour chacune des entreprises extractives retenues dans le périmètre de 
conciliation ainsi que pour les entreprises non retenues dans ledit périmètre. 

Compte tenu des éléments indiqués ci-dessus, nous pouvons raisonnablement conclure que ce 
rapport couvre, de mani¯re satisfaisante, lôensemble des revenus significatifs provenant du secteur 
extractif au Togo pour lôann®e 2015. 

1.4.2. Fiabilité des données 

(i) Dans le cadre de la procédure convenue pour assurer la crédibilité des données reportées, toutes 
les sociétés retenues dans le périmètre ont été sollicitées pour soumettre un formulaire de 
déclaration signé par un représentant habilité certifié par un auditeur externe.  
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Des 22 sociétés minières ayant soumis des formulaires de déclaration, cinq (5) sociétés nôont pas 
envoyé des formulaires de déclaration signés par une personne habilitée et certifiés par un auditeur 
externe ou un commissaire aux comptes. Ces sociétés sont listées comme suit : 

Société 
Contribution au 
budget de lôEtat 
(milliards FCFA) 

% recette 
du secteur 

CRYSTAL SARL 0,027 0,15% 

ALMACAR-TOGO S A 0,019 0,11% 

SHEHU DAN FODIO 0,008 0,04% 

CECO 0,001 0,01% 

POMAR TOGO SA 0,001 0,01% 

Total 0,057  0,32% 

Les informations relatives à la fiabilisation des données des sociétés minières sont présentées à 
lôAnnexe 3 du pr®sent rapport. 

(ii) Dans le cadre de la procédure convenue pour assurer la crédibilité des données reportées, les 
régies financières ont été sollicitées pour faire signer leurs déclarations par une personne habilitée 
et la faire attester par la Cour des Comptes.  

Toutes les déclarations des régies financières ont été attestées par des personnes habilitées et 
certifiés par la Cours des Comptes. 

En dehors des constats indiqués ci-dessus, nous nôavons pas relev® dô®l®ments pouvant remettre 
en cause la crédibilité des revenus du secteur extractif reportés par les organismes collecteurs et les 
entreprises extractives inclus dans le présent rapport.  
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1.4.3. Résultats des travaux de conciliation 

Conciliation des flux de paiements 

Les déclarations des entreprises retenues dans le périmètre de rapprochement ont été rapprochées 
avec les d®clarations de lôEtat. Le rapprochement a ®t® effectu® sur la base du d®tail des paiements 
par quittance et a permis de couvrir 99,14%7 du total des revenus du secteur extractif. 

Les travaux de conciliation des flux de paiements ont eu pour objectif de d®tecter lôexistence 
dô®ventuels ®carts entre les montants des paiements d®clar®s par les entreprises extractives et les 
revenus d®clar®s par lôEtat. Les ®carts identifi®s initialement ont ®t® analys®s et ajust®s chaque fois 
que les justifications nécessaires ont été produites par les parties déclarantes. 

Les flux de paiement générés par le secteur extractif se présentent comme suit : 

Tableau n°1 : Flux de paiement généré par le secteur extractif 

 Paiements agrégés (En milliards FCFA) 2015 

Total des flux de paiement rapprochés 17,576  

Flux de paiement non rapprochés (déclaration unilatérale de l'Etat) 0,152  

Alloués au Budget National (a) 17,728  

Paiements sociaux des sociétés minières (b) 0,183  

Total flux de paiements générés par le secteur minier (a+b) 17,910  

Les travaux de rapprochement sont résumés dans le tableau suivant : 

Tableau n°2 : Rapprochement des paiements réalisés en numéraire, secteur minier 

 Paiements agrégés Déclaration 
initiale 

Ajustements de 
conciliation 

Déclaration 
Ajustée (En milliards FCFA) 

Sociétés minières 17,251  0,251  17,502  

Gouvernement  21,835  (4,259) 17,576  

Ecart Global (4,584) 4,510  (0,073) 

Ecart en % -20,99% - -0,42% 

Lô®cart r®siduel non r®concili® global sô®l¯ve ¨ (0,073) milliards FCFA soit (0,42 %) du total des 
recettes d®clar®es par lôEtat apr¯s les ajustements. Lôanalyse des ®carts par rapport au seuil dô®cart 
acceptable de 1% convenu par le Comité de Pilotage se présente comme suit : 

Tableau n°3 : Analyse des écarts  

Désignation 

Ecart Ecart 

Commentaire (En milliards 
FCFA) 

(%) 

Ecart résiduel compensé  (0,073) -0,42%   

Ecarts positifs 0,062  0,35% Inférieur à 1% 

Ecarts négatifs (0,136) -0,77% Inférieur à -1% 

Les ajustements opérés et les écarts résiduels non conciliés sont présentés et analysés dans la 
Section 5 du présent rapport. 

Conciliation des volumes et des valeurs de la production 

Les écarts sur les valeurs de la production du secteur minier et des carrières totalisent 1 058 millions 
de FCFA. Cet écart provient principalement du défaut de la déclaration de la production par la DGMG 
des sociétés MM mining, Les Aigles et TGC SA et se détaille par société comme suit :  

                                                      

7 Les paiements sociaux ne sont pas pris en compte dans le calcul du taux de couverture 
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Tableau n°4 : Rapprochement de la production du secteur minier et des carrières par société 

Nom de la société Produit  Unité 

 

Volumes 
reportés 

par la 
société 

Volumes 
reportés 

par DGMG 
 

Ecarts sur 
volumes de 
production 

 

Ecart 
valorisé en 
millions de 

FCFA (*) 

MM Mining (**) Fer Tonnes  25 285 NC  25 285  329,97 

Scantogo Mines Clinker Tonnes  1 013 675 1 013 675  0  0,00 

SNPT (**) Phosphate  Tonne métrique  1 150 199 1 150 194  5  0,31 

WACEM  Clinker Tonnes  551 730 551 730  0  0,00 

ALMACAR Gneiss m3  NC 16 104  (16 104)  (1,61) 

CECO Granulite m3  NC 7 195  (7 195)  (0,72) 

Togo Carriere Migmatite m3  157 183 157 183  0  0,00 

Granutogo SA Migmatite m3  61 170 61 170  0  0,00 

SAD Sable lagunaire m3  40 711 40 711  0  0,00 

Les Aigles (**) Concassages m3  7 047 NC  7 047  91,61 

TOGO RAIL Gneiss m3  NC 2 175  (2 175)  (0,22) 

TGC SA (**) Concassages m3  35 478 NC  35 478  638,60 

COLAS  Gneiss m3  36 120 36 120  0  0,00 

Total              1 057,95 
NC : Non communiqué. 
(*) : Ecart valorisé sur la base du prix moyen de production par produit et par société au niveau de la déclaration de la 
DGMG. 
(**) : Ecart valorisé sur la base des données sur la production déclarées par les sociétés en l'absence de la déclaration de 
la DGMG. 

Conciliation des volumes et des valeurs des exportations  

Les écarts sur les valeurs des exportations totalisent 79 651 millions de FCFA et se détaillent par 
société comme suit : 

Tableau n°5 : Rapprochement des exportations du secteur extractif par société 

Nom de la 
société 

Produit 
exporté 

Unité 

 

Volumes 
reportés par 
la société 

Volumes 
reportés par 
CDDI 

 

Ecarts sur 
volumes 
d'exportation 

 

Ecart 
valorisé en 
millions de 
FCFA (*) 

SNPT (**) Phosphate Tonne métrique  939 293 NC  939 293  56 738,35 

WACEM (**) Clinker Tonne  377 896 NC  377 896  19 356,58 

Scantogo Mines Clinker Tonne  555 729 460 735  94 994  3 742,58 

WAFEX  Or Kg  10 439 10 357  82  82,84 

SOLTRANS  Or Kg  5 194 5 220   (26)  (25,78) 

MM Mining  Fer Tonne  57 718 70 000  (12 282)   (227,22) 

Voltic Togo Sarl  Eau minérale Tonne  1 312 1 433  (122)  (15,02) 

Total      
  

   79 651,33 

NC : Non communiqué. 
(*) : Ecart valorisé sur la base du prix moyen d'exportation par produit et par société au niveau de la déclaration du CDDI. 
(**) : Ecart valorisé sur la base des données sur l'exportation déclarées par les sociétés en l'absence de la déclaration du 
CDDI 

1.4.4. Conclusion 

Nous nôavons pas relev® dô®l®ments pouvant remettre en cause la fiabilité des revenus du secteur 
extractif reportés par les organismes collecteurs inclus dans le présent rapport. Les insuffisances 
relev®es concernant la d®claration de certaines entreprises se trouvent att®nu®es, dôune part, par le 
caract¯re peu significatif de la contribution des dites soci®t®s et, dôautre part, par lô®cart r®siduel 
dégagé sur les déclarations soumises qui se trouve en dessous du seuil fixé par le Comité de 
Pilotage. 
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1.5 Recommandations 

Sans remettre en cause les informations divulguées dans le présent rapport, nous avons émis des 
recommandations pour am®liorer la mise en îuvre du processus ITIE au Togo. Les 
recommandations formulées sont résumées comme suit : 

 Recommandations  

Améliorer la traçabilité et la gestion des transferts infranationaux 

Prévoir des critères analytiques explicites et rigoureux, en matière de capacités technique et financière, pour 
la conduite des ®valuations des demandes dôoctroi des titres miniers et autorisations. 

Prendre les mesures ad®quates afin dôanalyser la source des ®carts et prendre les actions n®cessaires pour 
remédier à cette situation pour les prochains rapports  

Prendre les dispositions n®cessaires afin dôinciter les entreprises d®clarantes ¨ communiquer leurs ®tats 
financiers audités 

Les constatations et les recommandations émises sont détaillées dans la Section 7 du présent 
rapport. 

 

Tim Woodward        150 Aldersgate Street 
Associé         London EC1A 4AB 
Moore Stephens LLP 

28 décembre 2017  
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2 APPROCHE ET METHODOLOGIE 

Le processus de conciliation a été conduit selon les étapes suivantes : 

- étude de cadrage pour la collecte des donn®es contextuelles, la d®termination dôun seuil de 
matérialité, la délimitation du périmètre de conciliation et la mise à jour du formulaire de 
déclaration ; 

- collecte des données sur les paiements des entreprises extractives et les revenus de lôEtat 
qui constituent la base des travaux de conciliation ; 

- rapprochement des donn®es report®es par les parties d®clarantes en vue dôidentifier les 
écarts éventuels ; et 

- prise de contact avec les parties déclarantes pour analyser les écarts et les ajuster sur la 
base des confirmations et justifications communiquées. 

2.1 Etude de cadrage 

Lô®tude de cadrage a port® sur les secteurs des mines solides, de lôexploitation des carri¯res, de 
lôeau, de transport des produits extractifs ainsi que la commercialisation des substances minérales 
précieuses et a inclus des préconisations pour : 

- les flux de paiements et autres données à retenir dans le périmètre de conciliation ; 

- les entreprises et organismes collecteurs qui sont tenus de faire une déclaration ; 

- les garanties à apporter par les entités déclarantes pour assurer la crédibilité des données 
ITIE ; et 

- le niveau de désagrégation à appliquer aux données ITIE. 

Les r®sultats de lô®tude de cadrage, qui ont ®t® approuv®s par le Comit® de Pilotage, sont présentés 
dans la section 3 du présent rapport. 

2.2 Collecte des données  

Les directives de d®claration des donn®es et les formulaires tels quôapprouv®s par le Comit® de 
Pilotage de lôITIE ont fait lôobjet dôun atelier de formation au profit des parties d®clarantes. 

Le Comité de Pilotage a fixé comme date le 30 octobre 2017 pour la soumission des déclarations 
certifiées. 

Les entités déclarantes ont également été sollicitées pour annexer à leurs déclarations, le détail par 
quittance et par date de paiement des montants reportés et leurs états financiers certifiés pour 
lôann®e 2015. 

2.3 Compilation des données et analyse des écarts 

Le processus de conciliation a suivi les étapes suivantes : 

Rapprochement initial : les données reportées par les entreprises ont été compilées avec les 
donn®es de lôEtat pour les besoins de la conciliation. Tous les ®carts identifi®s ont ®t® list®s par 
nature pour chaque entreprise et chaque entit® d®clarante de lôEtat. 

Dans le cas où le rapprochement des donn®es nôa pas r®v®l® dô®carts significatifs, les donn®es de 
lôEtat ont ®t® consid®r®es comme confirm®es et aucune analyse suppl®mentaire nôa ®t® effectu®e. 
Dans le cas contraire, les écarts ont été notifiés aux entreprises et aux entités publiques déclarantes 
et ont fait lôobjet dôune analyse pour les besoins du rapprochement.  

Analyse des écarts : pour les besoins de la conciliation, le Comité de Pilotage a convenu un seuil 
de matérialité de 500 000 FCFA8 pour les écarts qui nécessitent des diligences supplémentaires en 

                                                      

8 Seuil de matérialité applicable aux écarts 
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termes dôanalyses et dôajustements. Dans le cas où les écarts relevés sont inférieurs à ce seuil, ils 
ne sont pas pris en compte dans lôanalyse des ®carts dans le Rapport ITIE. 

Suivi et investigation des écarts : les écarts supérieurs au seuil de matérialité, ont été considérés 
comme significatifs. Les entités déclarantes ont été sollicitées pour soumettre les justificatifs 
nécessaires pour confirmer les données initiales reportées. Nous avons également organisé des 
r®unions avec certaines parties d®clarantes pour obtenir des compl®ments dôinformation et des 
documents. Dans le cas o½ lôorigine de lô®cart nôa pas pu °tre identifi®e, il est pr®sent® dans le rapport 
comme écart résiduel non réconcilié. 

Les résultats des travaux de conciliation sont présentés dans la section 5 du présent rapport. 

2.4 Processus dôassurance des donn®es ITIE 

Afin de se conformer ¨ lôExigence 4.9 de la Norme ITIE (2016) visant ¨ garantir que les donn®es 
soumises par les entités déclarantes soient crédibles, le Comité de Pilotage a adopté la démarche 
suivante : 

Pour les entreprises extractives 

- Chaque formulaire de d®claration doit porter la signature dôune personne habilit®e de la soci®t® 
minière pour attestation. 

- Le formulaire de déclaration doit être certifié par le commissaire aux comptes (CAC) de la société 
ou un auditeur externe d®sign® pour lôoccasion. 

Les entreprises sont tenues de joindre, à leurs déclarations, les états financiers certifiés ou une lettre 
dôaffirmation par le CAC attestant que les ®tats financiers ont fait lôobjet dôun audit. 

Pour les Organismes collecteurs  

Chaque formulaire de d®claration doit porter la signature dôune personne habilit®e de lôAdministration 
Publique pour attestation. 

Pour les régies financières, la cour des comptes aura la responsabilité de certifier les chiffres et de 
produire une lettre dôaffirmation certifiant la conformit® des revenus report®s aux recettes recouvr®es 
et comptabilis®s dans les comptes de lôEtat 

2.5 Niveau de désagrégation 

Les formulaires de déclaration et les chiffres doivent être soumis : 

Á par entreprise (une entreprise correspond à un identifiant fiscal) ; 

Á par administration ou entité publique pour chaque société retenue dans le périmètre de 
conciliation ; et 

Á par taxe et par nature de flux de paiement tels que détaillés dans les formulaires de déclaration. 

Pour chaque flux de paiement reporté, les sociétés et les administrations ont été sollicitées à produire 
un détail par quittance/paiement, par date et par bénéficiaire. 

2.6 Base des déclarations 

Les paiements et les revenus reportés dans le cadre du Rapport ITIE correspondent strictement à 
des flux de paiement ou des contributions intervenus et recouvrés par lôEtat durant lôann®e 2015. 
Autrement dit, les paiements effectués avant le 1er janvier 2015 ainsi que les paiements effectués 
après le 31 décembre 2015 ont été exclus. 

Les entités déclarantes ont été sollicitées pour reporter leurs paiements ou revenus dans la devise 
de paiement. Aucun paiement en monnaie autre que le FCFA nôa ®t® report® dans le pr®sent rapport. 
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3 DETERMINATION DU PERIMETRE ITIE 
 

3.1 Approche pour la sélection du périmètre  

Pour les besoins de lôanalyse du seuil de mat®rialit® de lôexercice 2015, une étude de cadrage a été 
élaborée et présentée au Comité de Pilotage pour approbation. Cette étude a proposé une approche 
qui associe les critères suivants : 

Approche validée pour la sélection du périmètre de conciliation 

Flux de paiement 

Retenir les flux de paiement en appliquant le principe de continuité (réf. Rapport ITIE 2014) compte tenu de 
lôabsence de nouveaut®s fiscales. 
Retenir tous les flux de paiement (spécifiques et de droit commun) nouvellement identifiés conformément aux 
déclarations des entités publiques. 
En plus des flux identifiés, les entités déclarantes sont sollicitées pour reporter tous les flux de paiement 
dépassant le seuil de 10 million FCFA. 
Les transactions de troc, les paiements et transferts infranationaux et les paiements sociaux ont été retenus 
sans application de seuil de matérialité (seuil zéro). Ces flux de paiement seront reportés unilatéralement par 
les parties prenantes concernées. 

Entreprises extractives 

Retenir toutes les entreprises d®tenant des permis dôexploitation ou de recherche dans le secteur minier et 
de carri¯res ainsi que les soci®t®s agr®®es productrices dôeau dont la contribution est sup®rieure ¨ 10 million 
de FCFA. 

Retenir les soci®t®s de commercialisation dôor sans application dôun seuil de mat®rialit® 

Retenir la société « TOGO RAIL è dans le p®rim¯tre de conciliation sans application dôun seuil de mat®rialit®. 

Retenir toutes les entreprises du périmètre de 2014 dont le total paiements est supérieur à 10 million de FCFA 
en 2016 même si ce seuil n'a pas été atteint en 2015 en application du principe de continuité. 
Retenir les entreprises dont les activités ne sont pas exclusivement extractives (chiffre dôaffaires provenant 
du secteur extractif < 50 %) à hauteur des paiements spécifiques tels que reportés par la DGMG en 2015 
sans application dôun seuil de mat®rialit®. Lôappr®ciation du crit¯re du chiffre dôaffaires est effectu®e sur la 
base du r®sultat des travaux de conciliation de lôexercice 2014. 
Les revenus provenant des entreprises dont le total des contributions se trouve au-dessous du seuil de 
matérialité sont reportés sur la base de la déclaration des régies financières. 

Régies financières 

Toutes les régies financières/entités publiques impliquées dans la collecte des revenus extractifs. 

3.2 Périmètre des entreprises validé par le Comité de Pilotage 

Le nombre dôentreprises mini¯res retenues dans le p®rim¯tre de conciliation de 2015 sô®l¯ve ¨ 22 et 
se détaille comme suit : 

Activité N° Entreprises minières Activité N° Entreprises minières 

Exploitation minière 

1 MM MINING Exploration minière 
12 

SOCIETE GENERALE DES 
MINES (SGM) SARL 

2 POMAR TOGO SA 

Exploitation de carrière 

13 TOGO CARRIERE 

3 SCANTOGO MINES 14 GRANUTOGO SA 

4 SNPT 15 TOGO RAIL 

5 
WACEM (WEST AFRICAN 
CEMENT) 16 

SAD 

Exploitation de nappe 
souterraine 

6 CRYSTAL SARL (*) 17 LES AIGLES 

7 SAMARIA (* 18 SHEHU DAN FODIO 

8 TDE 
19 

TOGOLAISE DES GRANDS 
CAOUS (TGC) SA 

9 VOLTIC TOGO 
20 

COLAS AFRIQUE 
SUCCURSALE DU TOGO 

Commercialisation des 
substances précieuses 
et semi précieuses 

10 SOLTRANS 21 CECO) 

11 WAFEX 22 ALMACAR-TOGO SA 

(*) Sociétés nouvellement retenues dans le périmètre de conciliation 2015  
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3.3 Périmètre des flux de paiement validé par le Comité de Pilotage  

Les flux de revenu retenus dans le périmètre des rapports 2015 sô®l¯vent ¨ 48 et sont détaillés 
comme suit  

N° Nomenclature des flux Administration 

Paiements en numéraire   

1.1 Frais dôinstruction du dossier DGMG 

1.2 Droits Fixes DGMG 

1.3 Redevances Superficiaires DGMG 

1.4 Redevances Minières (Royalties) DGMG 

1.5 Pénalités aux infractions minières DGMG 

2.1 Impôt sur les Sociétés (IS) CI 

2.2 Impôt sur le Revenu des Capitaux Mobiliers (IRCM) CI 

2.3 Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) CI 

2.4 Taxe professionnelle (TP) CI 

2.5 Taxes Foncières (TF) CI 

2.6 Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP/IRTS CI 

2.7 Taxes sur Salaires (TS) CI 

2.8 Taxes Complémentaires sur Salaire (TCS) CI 

2.9 Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) CI 

2.1 Retenue sur prestation de services (RSPS) CI 

2.11 Retenue sur loyer (RSL) CI 

2.12 Taxe sur la Fabrication et la commercialisation des boissons  CI 

2.13 Taxe d'enlèvement d'ordure (TEO) CI 

2.14 Taxe professionnelle unique (TPU) CI 

2.15 Redressements fiscaux et pénalités payés au CI CI 

2.16 Droits dôenregistrement (*) CI 

2.17 Taxes sur les véhicules des sociétés (*) CI 

3.1 Droit de Douane (DD-RS-PCS-PC-RI et autres) CDDI 

3.2 Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au cordon douanier CDDI 

3.3 Taxe sur la commercialisation des pierres et substances précieuses CDDI 

3.4 Pénalités douanières CDDI 

4.1 Dividendes DGTCP 

4.2 Avances sur dividendes DGTCP 

5.1 Taxe sur la délivrance de conformité environnementale ANGE 

5.2 Certificat de régularisation environnementale ANGE 

6.1 Taxes d'autorisation d'embauche DGTLS 

6.2 Frais d'attestation de paiement de créance de salaire DGTLS 

6.3 Frais d'étude et de visa des règlements intérieurs DGTLS 

6.4 Taxes de visa des contrats des étrangers DGTLS 

6.5 Frais de certification de la qualité de documents DGTLS 

6.6 Taxe de visa des contrats d'apprentissage DGTLS 

7.1 Taxe de pr®l¯vement dôeau dans la nappe TdE 

8.1 Cotisations sociales CNSS 

9.1 Paiements directs aux communes et aux préfectures Communes/ Préfectures 

10.1 Autres paiements significatifs vers®s ¨ lôEtat > 5 millions de FCFA Autres 

Dépenses Sociales (rubrique réservée uniquement aux Sociétés Extractives)   

11.1 Dépenses sociales obligatoires Tous 

11.2 Dépenses sociales volontaires  Tous 

Transferts (rubrique réservée uniquement aux Régies Financières et communes)   

12.1 Transferts aux communes et aux préfectures des paiements recouvrés par le CI CI 
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N° Nomenclature des flux Administration 

12.2 Transferts au titre des recettes Douanières  CDDI 

12.3 Autres recettes transférées Tous 

Transactions de Troc   

13.1 Total budget de l'engagement/travaux Etat 

13.2 Valeur des engagements/travaux encourus du 1/1/2015 au 31/12/2015 Etat 

13.3 Valeur cumulée des engagements/travaux encourus au 31/12/2015 Etat 

Les d®finitions des flux retenus sont pr®sent®es ¨ lôAnnexe 10 du présent rapport. 

3.4 Périmètre des régies financières et autres administrations publiques 

Sur la base du périmètre des sociétés extractives et des flux de paiement pour les années 2015 et 
2016, huit (8) r®gies financi¯res et 15 Pr®fectures/Communes sont sollicit®es pour lôenvoi des 
déclarations : 

N° Entités gouvernementales 

1 Commissariat des Impôts (CI) 

2 Commissariat des Douanes et Droits Indirects (CDDI)  

3 Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) 

4 Direction Générale des Mines et de la Géologie (DGMG) 

5 Direction Générale du Travail et de Lois Sociales (DGTLS) 

6 Société Togolaise des Eaux (TdE)  

7 Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS)  

8 Agence Nationale de Gestion de l'Environnement (ANGE) 

9 

Les délégations spéciales des communes et préfectures de 15 localités minières 

Á Préfecture du Golfe / Commune de Lomé ; 

Á Préfecture de Vo / Commune de Vogan ; 

Á Préfecture de Zio / Commune de Tsévié ; 

Á Préfecture de Yoto / Commune de Tabligbo; 

Á Préfecture de Kloto / Commune de Kpalimé; 

Á Préfecture de Bassar / Commune de Bassar ; 

Á Préfecture de Kpelé ; 

Á Pr®fecture de lôOgou / Commune dôAtakpam® ; 

Á Préfecture de Kpendjal ; 

Á Pr®fecture dôAssoli ; 

Á Pr®fecture de lôAv® ; 

Á Préfecture de Haho ; 

Á Préfecture de Kozah; 

Á Préfecture de Blitta ; et 

Á Pr®fecture des Lacs / Commune dôAn®ho. 
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4 CONTEXTE DES INDUSTRIES EXTRACTIVES 

Les industries extractives couvertes par le présent rapport incluent : 

Á le secteur des mines solides ;  

Á le secteur de lôexploitation des carri¯res ; et 

Á le secteur des hydrocarbures. 

Outre les secteurs principaux des industries extractives dont fait référence la Norme ITIE et le Livre 
Source, nous recommandons au CP-ITIE dô®tendre le p®rim¯tre de conciliation, ¨ lôinstar des 
exercices antérieurs, pour couvrir : 

Á le secteur de lôeau (Exploitation de nappe souterraine) ;  

Á le secteur de transport des produits extractifs ; et 

Á le secteur de commercialisation des substances minérales précieuses (secteur en aval). 

4.1 Secteur des mines 

4.1.1 Contexte général du secteur minier 

Le Togo a connu un important développement des travaux dôexploitation mini¯re depuis les ®poques 
coloniales allemande et franaise. Lôexploitation mini¯re proprement dite a commenc® en 1961 avec 
lôexploitation industrielle du phosphate dans la r®gion maritime et plus pr®cis®ment ¨ Hahoto®. Le 
phosphate est actuellement exploité par une seule société SNPT dans deux mines à Hahotoé et 
Kpogamé. 

Courant lôann®e 1975, lôexploitation industrielle du calcaire a d®but® ¨ Tabligbo avec lôinstallation 
dôune usine de fabrication de clinker. Ce gisement est actuellement partagé entre deux sociétés : 
WACEM et Scantogo Mines pour la production du clinker. En 2006, lôEtat a sign® une convention 
avec la soci®t® MM Investment Holding Ltd pour lôexploitation, la transformation et la 
commercialisation des minerais de fer, dans le périmètre de Bangéli. Toutefois, ce projet a été à 
lôarr°t ¨ cause de la r®duction du prix de fer. Une ®quipe est donc mise en place par le Minist¯re des 
mines et de lô®nergie en partenariat avec la BAD pour passer en revue les termes de cette convention 
et ren®gocier ce contrat. En 2010, lôEtat a accord® un permis ¨ la soci®t® POMAR pour lôexploitation 
de marbre de Pagala dans la r®gion de Blittah. LôEtat a ®galement accord® des permis ¨ dôautres 
soci®t®s pour lôexploitation de mangan¯se ¨ Nay®ga (R®gion des savanes), de bauxite au mont 
Agou et de chromite dans le périmètre des monts Ahito et Farendè (Massif Kabyè). 

Les projets miniers majeurs en République Togolaise, se présentent comme suit : 

Localisation 
Société 

opérante 
Substance 
exploitée 

Estimation des 
réserves 

Date dôoctroi de 
la licence 

Durée 

Tabligbo (Yoto) WACEM Calcaire NC 30/12/1996 20 

Hahotoé (Vo) 
SNPT Phosphate 50 millions de tonnes 29/04/1997 20 

Kpogamé (Zio) 

Bassar (Bassar) MM MINING Fer 500 millions de tonnes 12/02/2008 20 

Tabligbo (Yoto) 
SCANTOGO-

MINE 
Calcaire NC 12/08/2009 20 

Pagala (Blittah) POMAR Marbre 50 millions de m3 24/11/2010 20 
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Dôapr¯s les donn®es recueillies aupr¯s de la Direction G®n®rale des Mines et de la G®ologie (DGMG) 
et le guide pour lôinvestissement minier au Togo9, les principales ressources minérales prouvées se 
présentent comme suit : 

Substance minérale Réserves Région 

Fer  500 millions de tonnes Bassar 

Chromite  50 000 tonnes Monts Ahito et de Farendè - Massif Kabyè 

Manganèse  Plus que 6 millions de tonne10 Nayéga 

Bauxite  1 million de tonnes Mont Agou 

Phosphates  Plus que 55 millions de tonnes11 Bassar 

Calcaire  
Plus que 110 millions de 
tonnes12 

Bassin sédimentaire côtier 

4.1.2 Les projets en cours 

Nouvelle usine de Clinker : La société Scantogo Mines a inauguré, le 7 mars 2015, une nouvelle 
usine de clinker à Sika Kondji (90 km de Lomé), avec une capacité de production de 1,5 million de 
tonnes par an. Conform®ment ¨ la d®claration de la soci®t® 1.500 Togolais b®n®ficieront dôemplois 
directs et indirects sur le site. Une route de 11 km a ®t® construite entre lôusine et la ville de Tabligbo 
et une voie ferr®e est ®galement ¨ lô®tude. 

Aussi et dôapr¯s le rapport dôactivit® de la soci®t® Heidelberg Cement (soci®t® m¯re de Scantogo 
Mines), la société est en train de construire une nouvelle usine de broyage à ciment avec une 
capacité d'environ 250 000 tonnes dans la région de Kara, située au nord du Togo, prévue pour 
achèvement au premier semestre de 2017. 

Projet de manganèse de Nayega : le projet comprend 5 permis de recherche couvrant une 
superficie dôenviron 928 km2 accordées à la société Générale des Mines (SGM Sarl) filiale du groupe 
Ferrex depuis octobre 2011. Conformément à la déclaration de la société, publiée le 21 mai 2015 
sur le site du London Stock Exchange, la société a finalisé son étude de faisabilité en définissant 
lôexistence de r®serves de minerai avec une proposition dôexportation de 250 000 tonnes de 
manganèse par an13. 

Dôapr¯s la DGMG la signature de la convention est conditionn®e par la ren®gociation de la 
convention ¨ grande ®chelle attribu®e en 2008 ¨ MM mining de lôexploitation de gisement de fer et 
de métaux connexes. La renégociation menée par le ministère des mines, en partenariat avec les 
équipes de la banque africaine de développement vise à limiter le permis attribué MM mining à 
lôexploitation du fer pour pouvoir attribuer lôexploitation des autres m®taux ¨ SGM.  

Projet dôilm®nite de Bagb® : Le projet comprend un seul permis de recherche sur une superficie 
de 100 km2 dans la localité de Bagbé préfecture de Kévé, accordé à la société Global Merchants 
filiale de la société Neo Global en février 2012. Les travaux réalisés par ladite société comprennent 
les levés magn®tiques ainsi que la d®limitation des zones dôintensit® tr¯s ®lev®e14. Selon la DGMG, 
le permis dôexploitation a ®t® accord® en juin 2017 et les travaux dôexploitation commenceront en 
janvier 2018. 

  

                                                      

9 Mars 1995 et révisé en avril 2003 
10 Données recueillis auprès de la DGMG 
11 Données recueillis auprès de la DGMG 
12 Données recueillis auprès de la DGMG 
13 http://www.londonstockexchange.com/exchange/news/market-news/market-news-detail/KRS/12360289.html 
14 Rapport dôactivit® de la soci®t® Global Mercants (Septembre 2014) 
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4.1.3 Activit® dôexploration mini¯re 

Les principales activités dôexploration mini¯re conduites au Togo se pr®sentent comme suit : 

Travaux de recherche de nickel, zinc, plomb et or : 

Le projet comprend quatre permis de recherche couvrant une superficie dôenviron 751 km2 accordés 
à la société Kam Nico depuis Avril 2017 dans la pr®fecture de l'Ak®bou (r®gion des Plateaux). Il sôagit 
des permis de recherche ayant les caractéristiques suivantes : 
 

Substance 
Type de 
permis 

N° Référence 
Date 
dôoctroi 

Durée 
(an) 

Superficie 
(km2) 

Lieu 

Le nickel, le 
zinc, le 
plomb, l'or et 
les métaux 
associés 

Recherche 
24/MME/CAB/DG
MG/DRGM/2017 

26/04/2017 

3 200 
Les plateaux Akposso-
Akébou, zone de Kamina_ V 

Recherche 
20/MME/CAB/DG
MG/DRGM/2017 

3 151 
Les plateaux Akposso-
Akébou, zone de Kamina I 

Recherche 
22/MME/CAB/DG
MG/DRGM/2017 

3 200 
Les plateaux Akposso-
Akébou, zone de Kamina III 

Recherche 
23/MME/CAB/DG
MG/DRGM/2017 

3 200 
Les plateaux Akposso-
Akébou, zone de Kamina IV 

Travaux de recherche sur le diamant : 

Le projet comprend deux permis de recherche couvrant une superficie dôenviron 372 km2 accordés 
à la société KALYAN Resources depuis avril 2016 dans la pr®fecture de Wawa. Il sôagit des permis 
de recherche ayant les caractéristiques suivantes : 

Substance 
Type de 
permis 

N° Référence 
Date 
dôoctroi 

Durée 
(an) 

Superficie 
(km2) 

Lieu 

Diamant 

Recherche 
26/MME/CAB/D

GMG/DRGM/201
6 

19/04/2016 

3 178 
Gobè au Sud, jusqu'à Klabè 
Adapé au Nord, 

Recherche 
27/MME/CAB/D

GMG/DRGM/201
5 

3 194 
Klabè Ekokpa au Nord 
jusqu'à Gbadi Gaodo au Sud 
et leurs environs, 

Travaux de recherche sur l'or et le platine : 

× Travaux de recherche menés par la société KALYAN Resources : 

Il sôagit du permis de recherche dôOr et de platine nÁ 33/MME/CAB/DGMG/DRGM/2016 accord® ¨ 
la société KALYAN Resources couvrant la zone de Yaloumbè, préfecture de Blitta pour une 
superficie de 53 km2. Ce permis a été accordé et signé le 16 juin 2016. 

× Travaux de recherche menés par la société JIA Entreprise Mining SA : 

Le projet comprend trois permis de recherche couvrant une superficie dôenviron 500 km2 accordés à 
la société JIA Entreprise Mining SA depuis Février 2015 dans les préfectures de Tchaoudjo, Wawa 
et Assoli. Il sôagit des permis de recherche ayant les caract®ristiques suivantes : 

Substance 
Type de 
permis 

N° Référence 
Date 
dôoctroi 

Durée 
(an) 

Superficie 
(km2) 

Lieu 

Or 

Recherche 
60/MME/CAB/DG
MG/2015 

20/02/2015 3 200 
La zone de Koumoniadé, 
Préfecture de Tchaoudjo 

Recherche 
59/MME/CAB/DG
MG/2015 

23/02/2015 3 164 
La zone de Bafilo, préfecture 
d'Assoli 

Recherche 
19/MME/CAB/DG
MG/2016 

11/04/2016 3 135 
La zone de Zogbégan, 
préfecture de Wawa 

× Travaux de recherche menés par la société AGEMIN SAS : 

Il sôagit du permis de recherche dôOr nÁ 44/MME/CAB/DGMG/2015 accord® ¨ la soci®t® AGEMIN 
SAS couvrant la zone de Pagla, préfecture de Blitta pour une superficie de 47,77 km2. Ce permis a 
été accordé et signé le 5 octobre 2015.  
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4.1.4 Activité artisanale 

Lôactivit® artisanale a ®t® d®finie et couverte par le Code Minier, dans son article 21, comme suit : 
« par activités artisanales, on entend les activités de prospection, de recherche et d'exploitation 
exercées d'une manière non ou peu mécanisée par des personnes physiques ou morales de 
nationalité togolaise ou étrangère ».  

Le droit d'entreprendre des activités artisanales ne peut être acquis qu'en vertu d'une autorisation 
artisanale accordée par le Directeur Général des Mines et de la Géologie.  

Lôexploitation artisanale au Togo concerne particuli¯rement lôorpaillage qui sera trait® en d®tail dans 
la section 4.3. 

4.1.5 Cadre Juridique et fiscal 

Présentation du cadre juridique et fiscal : 

Le secteur minier du Togo est régi par la Loi n°96-004 du 26 février 1996 portant code minier tel 
quôamend®e par la Loi nÁ2003-012 du 4 octobre 2003. Le Code nôa pas ®t® accompagn® par la 
publication dôun d®cret dôapplication laissant un vide juridique concernant les modalit®s dôapplication 
de certaines de ces dispositions dont notamment celles relatives aux modalit®s dôoctroi des permis 
et la gestion des titres miniers. Actuellement, un projet de révision du Code Minier est en cours de 
finalisation.  

En plus du Code Minier, d'autres textes législatifs régissent le secteur minier dont le Code Général 
des Impôts, le Code des Douanes promulgué par la loi N°2014-003 du 25 avril 2014 et le Code des 
Investissements promulgué par la loi N°2012-001. 

Les sociétés extractives ne sont pas soumises à un régime fiscal particulier. Sous réserve des 
avantages fiscaux prévus au Code Minier ou tout régime spécifique pouvant être négocié dans le 
cadre dôune convention mini¯re, les titulaires de titres miniers sont soumis ¨ un r®gime de droit 
commun.  

Les principales taxes applicables aux sociétés extractives se présentent comme suit : 

Taxes Description 

Redevances Superficiaires 

Taxe pay®e par les titulaires des titres miniers, dôautorisations dôexploitation artisanale 
et de carri¯re, des permis de recherche et dôexploitation ¨ petite et grande ®chelle. Cette 
redevance est fixée par voie réglementaire, sur une base annuelle et est payée par 
anticipation ¨ compter de la date dôattribution du titre (Art. 50 du Code Minier). 

Redevances Minières 
Tout titulaire d'un titre minier paye une redevance minière sur les substances minérales 
produites ou vendues. Les montants de ces redevances sont décidés par arrêté 
interministériel, précisant les conditions de paiement (Art. 51 du Code Minier). 

Impôt sur les Revenus des 
Capitaux Mobiliers (IRCM) 

Les dividendes sont exon®r®s de lôimp¹t sur les soci®t®s. Cette exon®ration est valable 
pendant une période de douze (12) ans à compter de la date de création de la société. 

Impôt sur les sociétés (IS) 

Les taux dôimp¹t sur les soci®t®s sont fix®s ¨ : 

- 27% du bénéfice imposable pour les industries ; et 

- 30% du bénéfice imposable pour les autres. 

Impôt Minimum Forfaitaire 
(IMF) 

Les sociétés et autres personnes morales sont assujetties au paiement de lôimp¹t sur 
les soci®t®s sont tenues de payer les IMF proportionnellement au chiffre dôaffaires 

réalisé. 

Plus-values de cession de 
titre de participation (actions 
ou parts sociales) 

Le régime d'imposition des plus-values de cession pour les personnes morales passible 
de l'imp¹t sur les soci®t®s est r®gi par les r¯gles dôimposition des profits pour le calcul 
de lôIS. 

Droits dôenregistrement 

Les droits d'enregistrement sont fixes, proportionnels ou progressifs suivant la nature 
des actes et mutations 

Ils peuvent faire lôobjet dôexon®ration par arr°t® interminist®riel du ministre charg® des 
finances et du ministre chargé des mines. 

Droits de douanes 

Le détenteur d'une autorisation de prospection ou d'un permis de recherche, ses 
prestataires de services et fournisseurs bénéficient du régime de l'admission temporaire 
pour tous les biens d'équipement, machines, véhicules utilitaires, outillages, pièces 
détachées et produits nécessaire à leur activité. 

D'autres avantages peuvent être accordés par arrêté interministériel du ministre chargé 
des finances et du ministre chargé des mines. 

Nous comprenons par ailleurs que certaines sociétés minières bénéficient de régimes de faveur (ou 
sp®cial) en mati¯re dôimposition accord®s par d®cret ou d¾ au fait quôils sont install®s dans des zones 
franches. 
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Dôapr¯s le tableau des d®penses fiscales pour lôannée 2015 recueilli auprès du commissariat des 
impôts nous avons recensés les sociétés minières suivantes ayant bénéficiées des avantages 
fiscaux suivants : 

Société Régime d'imposition 

Montant des avantages fiscaux accordés  
en FCFA 

Année 2015 

DONG JIN TOGO Zone franche 16 237 502 

WACEM (West African Cement) Zone franche 966 743 909 

MM MINING Régime spécial 10 930 967 

POMAR TOGO SA Régime spécial 14 509 113 

SAD-TOGO Régime spécial 14 072 689 

SCANTOGO MINES Régime spécial 1 157 039 525 

4.1.6 Réformes du secteur minier 

Nouveau code minier de lôUEMOA 

Dans le cadre de lôharmonisation des pratiques dans le secteur minier des pays membres de 
lôUEMOA et suite aux changements ayant impactés le secteur minier ces dernières années, un 
nouveau code minier UEMOA est en cours de préparation en remplacement du code de 2003. Ce 
projet est en cours de finalisation et a fait lôobjet au cours du mois de f®vrier 2017 dôun atelier national 
de validation au Togo. Cet atelier est tenu dans tous les pays de lôunion afin de recueillir les 
contributions des acteurs du secteur et en tenir compte dans le nouveau code. Ce nouveau code 
met notamment lôaccent sur la contribution des soci®tés minières dans le développement local et la 
protection de lôenvironnement. 

Nouveau Code Minier du Togo 

Dans le cadre des réformes entamées par le Togo dans le secteur minier, un nouveau Code Minier 
est en cours de finalisation. Les principales nouveautés apportées dans le projet de code sont 
relatives à : 

- Lôintroduction de nouvelles exigences relatives au contenu local dans les contrats miniers ; 

- Lôintroduction dôune stabilit® fiscale garantie aux titulaires de titres miniers ; 

- Lôintroduction dôobligations pour les titulaires de titres de garantir le respect des droits de lôhomme 
; 

- La mise en place de mécanismes de contrôle pour soutenir la transparence et la bonne 
gouvernance du secteur minier, y compris une obligation des sociétés de déclarer leurs revenus 
basés sur des comptes audités ;  

- Lôinstitution du caract¯re public des informations, registres et documents concernant lôoctroi de 
droits miniers ou de conventions minières ; et 

- Lôintroduction dôobligations aux soci®t®s dôexploitation de contribuer financièrement à la 
r®alisation des îuvres socio-économiques et communautaires dans la préfecture concernée par 
lôexploitation. 

Lors de nos entretiens avec la direction des mines, nous avons compris que le retard de la 
promulgation du nouveau code minier est expliqu® par la volont® dôharmoniser le nouveau code 
minier togolais avec celui de lôUEMOA. 

Projet de développement et gouvernance minière au Togo (PDGM)15 

Pour appuyer les efforts du Togo pour lôam®lioration de la gouvernance du secteur minier, le PDGM 
a ®t® mis en place en 2016 sur un p®riode de 5 ans avec lôappui de la Banque Mondiale. Le projet 
inclut plusieurs objectifs dont notamment : 

- La modernisation du cadastre minier ; 

- Le renforcement de la transparence et de la responsabilisation dans le secteur ; 

                                                      

15 http://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2015/11/19/togos-efforts-to-promote-an-effective-management-of-
the-mining-sector-get-world-banks-support 
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- Le développement durable dans le secteur ; et 

- La r®habilitation et lôactualisation de lôinformation mini¯re de base. 

Le projet prévoit 3 composantes à savoir : 

- Gouvernance, transparence, suivi et efficacité du secteur minier ; 

- Développement environnemental, social et économique durable découlant des activités du 
secteur minier ; et 

- Gestion et coordination de Projet, y compris activités de projet préparatoires. 

La premi¯re phase englobe la mise en place dôun cadastre minier informatis® et le renforcement de 
la transparence en mati¯re dôoctroi des licences ainsi que lôam®lioration des structures de 
gouvernance du secteur minier et la mise en place dôun suivi rigoureux des donn®es de production 
et dôexportation. Cette phase englobe aussi une ®valuation du secteur artisanal et à petite échelle et 
la proposition dôun plan dôaction pour rem®dier aux insuffisances rencontr®es dans ce secteur. 

La 2ème phase vise à mettre en place une activité minière capable de contribuer au développement 
social et économique. 

La derni¯re phase vise ¨ offrir un appui strat®gique ¨ lôex®cution du projet, ¨ assurer le suivi au sein 
du ministère des mines à et à garantir la coordination entre les différents ministères impliqués dans 
le projet.  

La première phase a été entamée avec un état des lieux et des études cadastrales et un premier 
rapport a été établi le 29 mai 2017. 

Un 2ème rapport a ®t® ®tabli faisant un ®tat des lieux et un audit d®taill® de lôexploitation mini¯re 
artisanale et à petite échelle. 

Outre ces r®formes, lôOTR a mis en place dôautres r®formes dôordre fiscal dont les principales 
peuvent être résumées comme suit : 

× Segmentation du rattachement des entreprises : la note de service n°13/2015/OTR/CI a institué 
une segmentation du rattachement des entreprises selon le crit¯re du chiffre dôaffaires, cette 
nouvelle segmentation peut être résumée comme suit : 

Critères de segmentation Directions compétentes 

le chiffre d'affaires hors taxes est supérieur cinq cents millions de francs (500 
000 000 FCFA) 
- les entreprises agréées au statut de zone franche 

Direction des Grandes Entreprises 
(DGE) 

Le Chiffre d'Affaires hors taxes est compris entre 
cinquante millions de francs (50 000 000 FCFA) et cinq cents millions de francs 
(500 000 000 FCFA)  

Direction des Moyennes Entreprises 
(DME) 

Le Chiffre d'Affaires hors taxes est inférieur à cinquante millions de francs (50 
000 000 FCFA) et établies dans la préfecture du golfe 

Direction des Centres des Impôts du 
Golfe (DCIG) 

Les entreprises installées dans les cinq régions économiques du Togo à 
l'exception de la préfecture du Golfe et dont le Chiffre d'Affaires hors taxes est 
inférieur à cinquante millions de francs (50 000 000 FCFA) 

Direction des Opérations Fiscales et 
Régionales (DOFR) 

× Obligation de déclaration en ligne : conformément à la note n° 3357/2016/OTR/CG le 
commissaire g®n®ral de lôOTR a institu® lôobligation de la d®claration en ligne des revenus, imp¹ts 
et taxes pour les grandes entreprises. Cette réforme, facultative depuis son entrée en vigueur en 
juin 2016, est devenue obligatoire à partir de janvier 2017.  

× Mise en place des quittances manuelles sécurisées : lôOTR a mis en place, ¨ partir de janvier 
2016, le système de quittances manuelles sécurisées permettant un suivi plus rigoureux et 
optimal des recettes fiscales dans les zones non raccord®es au syst¯me dôinformation de lôOTR.  
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4.1.7 Cadre institutionnel 

Le Minist¯re des Mines et de lôEnergie est lôentit® responsable de la r®gulation des activit®s mini¯res 
au Togo. Les principales structures intervenantes sont : 

Structure Prérogatives 

Le Conseil des Ministres Le CM est l'instance suprême qui a pouvoir de décision sur toute l'activité 
minière sur le territoire national. Il statue sur tout sujet minier d'intérêt national 
et a notamment autorité pour accorder ou retirer des titres miniers et autres 
autorisations minières. 

Le Ministère des Mines et de 
lôEnergie (MME) 

Le ministre chargé des mines est responsable de l'application de la politique 
minière et de l'exécution du code minier et des textes d'application. Il négocie 
les conventions d'investissement et les contrats d'association et les propose 
pour approbation par décret pris en conseil des ministres16. 

La Direction Générale des Mines 
et de la Géologie (DGMG) 

La Direction Générale des Mines et de la Géologie a pour mission de :  
- proposer les éléments de politique nationale dans le secteur des ressources 
minérales ;  
- exécuter et contrôler les programmes de prospection, de mise en valeur et de 
développement des ressources minérales ;  
- mener toutes études techniques concernant la recherche, l'exploitation et 
l'industrie minières ;  
- gérer le domaine minier de l'Etat et veiller à une valorisation optimale des 
richesses du sous-sol togolais par l'application du code minier et ;  
- contrôler les activités et appliquer la réglementation des établissements 
classés17. 

4.1.8 Types de licences 

Conform®ment aux dispositions de lôArticle 5 du Code Minier de 1996 tel que modifi® par la Loi 
n°2003-012, aucune personne ne peut entreprendre des activités minières sans être titulaire dôun 
des titres suivants : 

Type Durée Droits conférés 

Une autorisation de 
prospection  

Deux (2) ans 
renouvelable 2 fois, 
chacune pour une durée 
dôun (1) an. 

Confère le droit non exclusif d'entreprendre des activités de 
prospection pour les substances minérales et dans le périmètre 
précisé dans l'autorisation. La superficie globale d'un tel périmètre 
ne peut excéder mille 1 000 km2.  

Un permis de 
recherche  

Trois (3) ans 
renouvelable 2 fois, 
chacune pour une durée 
de deux (2) ans 

Confère le droit exclusif d'entreprendre des activités de 
prospection et de recherche pour les substances minérales dans 
le périmètre précisé dans le permis La superficie globale d'un tel 
périmètre ne peut excéder deux cents (200) km2. 

Le permis 
d'exploitation pour 
les matériaux de 
construction 

Trois (03) ans 
renouvelable plusieurs 
fois, chacune pour une 
durée maximale d'un 
(01) an 

Confère le droit exclusif d'entreprendre des activités de 
prospection, de recherche et d'exploitation des matériaux de 
construction pour les travaux publics ou à toutes autres fins 
commerciales dans le périmètre précisé dans le permis. La 
superficie globale d'un tel périmètre ne peut excéder cent (100) 
km2. 

Le permis 
d'exploitation à 
petite échelle 

Cinq (05) ans ; 
renouvelable plusieurs 
fois, chacune pour une 
durée de trois (3) ans 

Confère le droit exclusif d'entreprendre des activités de 
prospection, de recherche et d'exploitation pour les substances 
minérales et dans le périmètre précisé dans le permis. La 
superficie globale d'un tel périmètre ne peut excéder cent (100) 
km2. 

Sôapplique ¨ tout investissement dont le montant global hors taxes 
et hors fonds de roulement est inférieur à trois cents millions 
(300 000 000) de francs CFA. 

Le permis 
d'exploitation à 
grande échelle 

Vingt (20) ans. 

Renouvelable plusieurs 
fois, chacune pour une 
durée de dix (10) ans 

Sôapplique ¨ tout autre investissement Supérieur à trois cents 
millions (300 000 000) de francs CFA et fait g®n®ralement lôobjet 
dôune convention dôinvestissement. 

Confère le droit exclusif d'entreprendre des activités de 
prospection, de recherche et d'exploitation pour les substances 
minérales et dans le périmètre précisé dans le permis. La 
superficie globale d'un tel périmètre ne peut excéder cent (100) 
km2. 

Une autorisation 
artisanale  

Un (01) an renouvelable 
plusieurs fois, chacune 
pour la même durée. 

Confère le droit exclusif ou non-exclusif d'entreprendre des 
activités artisanales pour les substances minérales et dans le 
périmètre précisé dans l'autorisation. La superficie globale du 
périmètre d'une autorisation exclusive ne peut excéder un (01) 
km2.  

                                                      

16 Article 56 du Code Minier 
17 Arrêté n°2013/036/MME/CAB du 17 mai 2013 portant organisation du Minist¯re des Mines et de lôEnergie 
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4.1.9 Registre des licences 

Le Code minier actuel ne fait pas r®f®rence ¨ la tenue dôun registre o½ les demandes de permis sont 
enregistrées. Nous comprenons également que le Togo ne dispose pas dôun syst¯me de cadastre 
minier. Les titres miniers sont tenus sur un répertoire Excel. La liste des titres miniers mise à notre 
disposition par la DGMG est pr®sent®e ¨ lôAnnexe 6 du présent rapport. 

Les d®cisions dôoctroi des permis, que ce soit par arr°té du Ministre chargé des Mines ou par décret 
pris en Conseil des Ministres, sont publiées au journal officiel et également sur le site web de la 
DGMG. Lôaccessibilit® ¨ la situation des titres miniers en cours de validit® au grand public reste 
toutefois limitée, dans la mesure où celle-ci nôest pas disponible en ligne et en format de données 
ouvertes. 

Il est à noter que le Ministère des Mines a mis en place le Projet de Développement et de 
Gouvernance Minière (PDGM) en République Togolaise (2016-2020) dont les principaux apports est 
le suivi pour la fourniture et l'installation du Système de gestion du Cadastre Minier (SCM) et du 
Système d'Information Géologique et Minier(SIGM)18. 

4.1.10 Publication des contrats miniers  

Le permis de recherche ou dôexploitation est assorti dôun contrat minier qui peut avoir la forme dôune 
convention d'investissement ou dôun contrat d'association que lôEtat passe avec le titulaire du permis. 
Le Code nôexplique pas la diff®rence entre les deux types de contrats et ne pr®voit pas de modèles 
types. Il est ¨ noter quô¨ la fois une Convention dôInvestissement et un Contrat dôAssociation incluent 
les modalit®s de participation de lôEtat et peuvent pr®voir des dispositions fiscales et ®conomiques 
plus favorables que le régime de droit commun. 

Lôactuel code minier ne pr®voit pas de dispositions claires traitant de la publication des contrats. 
Dans la pratique seuls les arr°t®s et les d®crets dôoctroi sont publi®s au Journal Officiel19. Les textes 
intégraux des conventions minières signées ne sont pas publiés. 

Nous avons not® quôune partie des contrats miniers sont publi®s dans le site de la DGMG. Toutefois 
cette publication nôest pas exhaustive.20 

4.1.11 Octroi des licences 

Au cours de 2015, les titres miniers suivants ont été octroyés : 

Les permis de recherche : 

Société Date d'octroi Substance N° Référence du titre 

 GTOA 06/07/2015 Sable 0231/DGMG/DRGM/2015 

 SPA 16/09/2015 Marbre 42/MME/CAB/DGMG/2015 

 AGEMIN SAS 05/10/2015 Or 44/MME/CAB/DGMG/2015 

 ICA INVEST SA 09/11/2015 Argile 50/MME/CAB/DGMG/2015 

JIA Enterprise Mining 23/12/2015 Or 59/MME/CAB/DGMG/2016 

JIA Enterprise Mining 23/12/2015 Or 60/MME/CAB/DGMG/2016 

JIA Enterprise Mining 23/12/2015 Or 11/MME/CAB/DGMG/2016 

Les permis dôexploitation : 

Société Date d'octroi Substance N° Référence du titre 

MESEN International 30/10/2015 Sable 48/MME/CAB/DGMG/2015 

Africa Services 30/10/2015 Sable 47/MME/CAB/DGMG/2015 

Sesseonôs construction 30/10/2015 Sable 46/MME/CAB/DGMG/2015 

KACV INVEST 28/04/2015 Sable 023bis/MME/CAB/DGMG/2015 

Ets ESR 07/04/2015 Sable 023/MME/CAB/DGMG/2015 

                                                      

18 Ministere des Mines et de lôEnergie : Etat des lieux et les etudes precadastrales et le suivi pour la fourniture et 
l'installation du systeme de gestion du cadastre minier et du SIGM: document introductif 
19 http://en.io.gov.mo/Links/record/204.aspx 
20 http://www.togo-mines.com/?page_id=2145 
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Société Date d'octroi Substance N° Référence du titre 

AGBEMEFA 16/09/2015 Sable 41/MME/CAB/DGMG/2015 

SNCTCP 28/08/2015 Sable et latérite 39/MME/CAB/DGMG/2015 

HELSS 22/01/2015 Sable 009/MME/CAB/DGMG/2015 

Ets RICOBUS 08/01/2015 Sable 003/MME/CAB/DGMG/2015 

SOROUBAT-TG 18/05/2015 Gneiss 028/MME/CAB/DGMG/2015 

EBOMAF 08/01/2015 Gneiss 004/MME/CAB/DGMG/2015 

EBOMAF 08/01/2015 Gneiss 005/MME/CAB/ DG/DGMG/2015 

TGC S.A. 22/01/2015 Gneiss 006/MME/ CAB/DGMG/2015 

TGC S.A. 22/01/2015 Gneiss 007/MME/ CAB/DGMG/2015 

Les aigles 28/08/2015 Gneiss 40/MME/CAB/DGMG/2015 

Les aigles 28/08/2015 Gneiss 38/MME/ CAB/DGMG/2015 

Togo carrière 21/08/2015 Migmatite 009/ MME/ CAB/SG/ DGMG/ 2012 

Togo Rail 11/05/2009 Gneiss 026/06/MMEE/DGMG/2015 

SBI 24/02/2015 Gneiss 012/MME/CAB//DGMG/2015 

SOGEA SATOM 02/03/2015 Granite 013/MME/CAB/DGMG/2015 

SHEHU DAN FODIO 22/01/2015 Gneiss 008/MME/CAB/DGMG/2015 

ALMACAR 21/08/2015 Gneiss 032/2012/MME/ CAB/SG/DGMG 

STOM  09/02/2015   Gneiss 010/MME/CAB/ DGMG/2015 

CECOMINES 28/05/2015 Granulite 024/MME/CAB/ 

Proc®dure dôoctroi : 

Selon le code minier en vigueur : 

Les modalit®s dôoctroi des titres miniers peuvent °tre r®sum®es comme suit : 

Autorisation de prospection et autorisation artisanale : Les demandes sont déposées auprès du 
Directeur Général des mines et de la géologie qui doit répondre aux demandeurs dans les trente 
(30) jours suivant la date de dépôt de la demande.  

Dans le délai indiqué, si le dossier est complet, 

Pour lôAutorisation de prospection : une lettre est adressée au promoteur lui demandant de venir 
r®gler les frais aff®rents ¨ lôautorisation sollicit®e. Il dispose dôun d®lai de trente (30) jours pour le 
faire en vue de la d®livrance de lôautorisation. 

Pour lôautorisation artisanale (exploitation), une lettre est également adressée au promoteur lui 
demandant de sôadresser ¨ lôANGE pour la r®alisation de lô®tude environnementale et sociale 
appropriée. 

Permis de recherche/Le permis d'exploitation pour les matériaux de construction/Le permis 
d'exploitation à petite échelle/Le permis d'exploitation à grande échelle : les demandes sont 
déposées auprès du ministre chargé des mines, qui doit répondre aux demandeurs dans les trente 
(30) jours suivant la date de dépôt de la demande.  

Dispositions communes au différent type de permis :  

Les demandes de titres miniers et leurs renouvellements et, s'il y lieu, leurs cessions, transmissions 
et mise en garantie seront dans les formes et accompagnés des renseignements précisés par des 
textes d'application. 

Quel que soit le type du permis ou de lôautorisation, la demande peut °tre rejet®e pour les raisons 
suivantes : 

- Le périmètre est déjà attribué ; 

- Site situé dans une aire protégée ; 

- Etcé  
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Proc®dure dôoctroi selon la pratique : 

Sur la base des entretiens effectu®s, lôattribution des permis se fait suite ¨ lôexamen des demandes 
soumises au Minist¯re des Mines et de lôEnergie. Les dossiers de demandes sont sens®s contenir 
tous les documents demandés ainsi que le paiement des frais dôinstructions du dossier de demande 
et les droits fixes.  

La liste des documents composant les dossiers de demande et les frais sont pr®sent®s ¨ lôannexe 
11 du présent rapport pour chaque type de permis. 

Selon la DGMG, les octrois sont effectués en pratique selon le principe du « premier venu premier 
servi è et aucun appel ¨ la concurrence nôa ®t® lanc® pour lôoctroi de ces titres miniers. En plus, lors 
de nos travaux de conciliation, la DGMG nôa pas d®clar® de permis octroy®s par appel dôoffres en 
2015. 

Les crit¯res techniques et financiers dôoctroi : 

Dôapr¯s le code minier óôNul ne peut °tre titulaire dôun titre sôil ne justifie des capacit®s techniques et 
financi¯res n®cessaires pour mener ¨ bien lôensemble des activit®s mini¯resôô. 

Aussi et dôapr¯s le même code : Aucune personne physique ne peut détenir un intérêt direct ou 
indirect dans un droit minier, ni en être titulaire si elle n'a pas la compétence légale, est membre, 
agent ou fonctionnaire du gouvernement togolais ou de ses tribunaux, de ses administrations ou de 
ses forces, n'est pas inscrite au registre de commerce en République togolaise ou est en liquidation 
judiciaire ou en faillite. 

Sur le plan pratique et pour tout type de permis, le dossier de demande doit comporter un document 
qui atteste les capacités techniques et financières pour mener à bien les activités minières à 
entreprendre.  

Toutefois, ¨ lôissue de nos travaux de conciliation, aucun document d®taillant dôune faon explicite 
lô®valuation technique et financi¯re dôun permis octroy® ne nous a été présenté. En conséquence, 
lô®valuation de la proc®dure dôoctroi nôa pas pu °tre r®alis®e. 

4.1.12 Transaction sur les titres miniers 

Le Code Minier a réglementé les transactions sur les titres miniers comme suit : 

Type Conditions pour le transfert 

Autorisation de prospection. Non cessible.  

Permis de recherche. Cessible sous r®serve de lôaccord pr®alable du Ministre chargé 
des Mines. Les participations dans les activités de recherche 
sont également cessibles avec l'accord préalable du Ministre 
des Mines. Le Code ne précise pas toutefois les critères pour la 
recevabilité de la demande de cession. 

Permis d'exploitation  Cessible sous r®serve de lôaccord pr®alable du Ministre chargé 
des Mines. Le Code ne précise pas toutefois les critères pour la 
recevabilité de la demande de cession. 

Autorisation artisanale. Non cessible. 

 

Il est à noter que le Code Minier ne prévoit pas de dispositions régissant la cession des actions ou 
parts sociales détenues dans les sociétés ayant une activité minière. Ainsi, les cessions dôactions 
dans les sociétés ayant des titres miniers sont régies par le droit commun et ne requièrent aucun 
accord pr®alable du Minist¯re des Mines et de lôEnergie.  

Les opérations de cession des actions ou parts sociales détenues dans une société de droit 
Togolaise doivent faire lôobjet dôun acte enregistr® et d®pos® au Greffe du Tribunal de Premi¯re 
Instance du lieu du si¯ge social de lóentreprise.  

Dans le cadre des travaux de conciliation, la DGMG a confirm® nôavoir enregistr® aucune opération 
de transfert de titres miniers courant lôann®e 2015.  
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4.1.13 Proc®dure dôoctroi dôagr®ment de production, dôexploitation et de commercialisation 
des eaux conditionnées : 

Proc®dure dôoctroi selon le code 

Dôapr¯s lôarticle 11 de la loi nÁ2010-004 portant code des Eaux, lôutilisation du domaine public de I 
óeau est soumise aux r®gimes suivants : 

- Le r®gime de I óutilisation libre ; 

- Le régime de la déclaration ; 

- Le r®gime de I óautorisation ; et 

- Le régime de la concession. 

R®gime dôautorisation : 

Les activit®s de recherche et dôexploitation dôeau souterraines sont soumis ¨ un r®gime 
dôautorisation. 

La demande dôautorisation est adress®e au minist¯re charg® des eaux et tout refus dôautorisation 
doit être motivé. 

L'autorisation est accordée par le ministre charge de I óEau, apr¯s enqu°te publique et consultation 
préalable des autres ministères concernés. Elle est accordée sous réserve des droits des tiers. 

Lôutilisation de I óeau en vertu d'une autorisation donne lieu au paiement d'une redevance, dont le 
montant est fix® par arr°t® conjoint du ministre charge de I óEau et du ministre des Finances.  

Régime de concession : 

Dôapr¯s lôarticle 19 du m°me code, le pr®l¯vement, I óaccumulation et I óutilisation des eaux de 
surface et souterraines effectues au moyen d'ouvrages, installations et travaux permanents, et 
destinés à la production et distribution d'eau potable est soumis au régime de concession. 

Toute concession donne lieu ¨ lô®tablissement dôun cahier de charge qui contient : 

- I óobjet de la concession ;  

- le débit concède ;  

- le mode d'utilisation des eaux ;  

- les droits et obligations du concessionnaire ;  

- la redevance à verser par le bénéficiaire de la concession ;  

- la durée de la concession qui ne peut excéder trente (30) ans, renouvelable ;  

- les conditions de renouvellement des équipements ; et  

- la nature des ouvrages et le délai d'exécution de diverses tranches des installations et aménagèrent 
prévus. 

La signature de la concession est autorisée par décret en conseil des ministres. 

Proc®dure dôoctroi selon la pratique 

Dôapr¯s la direction des ressources en Eau au sein du Minist¯re de l'Agriculture, dô®levage et de 
l'Hydraulique, la demande est conditionnée à la soumission de la liste des documents. 21Le dossier 
comportant ces pièces est déposé accompagné d'une demande au secrétariat de comité 
interminist®riel. Lô®tude du dossier est effectu®e par les 11 membres du comit® et si le dossier est 
recevable, une visite d'inspection des installations est réalisée par le comité technique, si le résultat 
de la visite acceptable : proposition d'arrêté interministériel à la signature des ministres (eau, santé 
et commerce).  

                                                      

21 La liste des documents est dans lôannexe 11 
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4.1.14 Participation de lôEtat dans les sociétés minières 

Selon lôarticle 55 nouveau du Code Minier, lôEtat prend une participation non payante de 10% du 
capital social des soci®t®s dôexploitation sauf dans les activit®s artisanales et les mat®riaux de 
construction. Toutefois, ceci demeure applicablle pour les entreprises dôexploitation des mat®riaux 
de contruction dont lôinvestissement d®passe 300 millions de FCFA. 

Selon les donn®es de la DGMG, les participations d®tenues par lôEtat au 31 d®cembre 2015 se 
présentent comme suit22 : 

Type de 
permis 
dôexp. 

Société 

% de 
participation 

directe au 
31/12/2015 

% de 
participation 
indirecte au 
31/12/2015 

Substance 
Date 
dôoctroi 

Durée 
(an) 

Lieu 

Permis 
dôexp. ¨ 
petite 

échelle 

MIDNIGHT 
SUN 

10% - 

Sable de 
rivière 

19/09/2014 5 
Kélégougan 
Atiégou 

Sable 
lacustre 

19/09/2014 5 
Lac BOKO 
(Lacs) 

ALZEMA 10% - Or 12/06/2014 5 
Kaoudé 
(Assoli) 

GRANUTOGO 10% - Migmaétite 20/12/2012 5 Amélépké (Zio) 

SAD 10% - 
Sable 
lagunaire 

06/02/2013 5 Lomé (Golfe) 

STII 10% - 
Sable 
lacustre 

08/03/2013 5 
Lac Togo, 
Aného (Lacs) 

Permis 
dôexp. ¨ 
grande 
échelle 

WACEM 10% - 

Calcaire 96-167/PR 20 Tabligbo (Yoto) 

Calcaire 
2009-
177/PR 

20 Tabligbo (Yoto) 

SNPT 100%   
Phosphate 97-068/PR 20 Hahotoé (Vo) 

Phosphate 97-069/PR 20 Kpogamé (Zio) 

MM MINING  10%* - Fer  12/02/2008 20 
Bassar 
(Bassar) 

SCANTOGO-
MINE 

10% - Calcaire 12/08/2009 20 Tabligbo (Yoto) 

POMAR 10% - Marbre 24/11/2010 20 Pagala village  

 (*) Selon la convention mini¯re lôEtat a droit à 10% des bénéfices. 

La situation communiquée par la DGMG semble toutefois non exhaustive et, dans certains cas, non 
concordante avec les données reportées par les sociétés sur la propriété juridique. 

Selon les donn®es report®es par les soci®t®s en 2014, lôEtat d®tient ®galement des participations 
directes et indirectes dans les sociétés suivantes : 
 

N° Société 
% de participation 
directe au 31/12/2014 

% de participation 
indirecte au 31/12/2014 

1 CTEM Sarl 10% - 

2 Voltic Togo SARL 10% - 

3 TdE 100% - 

4 Togo Rail  - 7,5% 

5 GLOBAL MERCHANTS 10%  

 

La DGMG nôa pas communiqué des données sur des éventuelles transactions sur les participations 
de lôEtat au cours de 2015 hormis les participations acquises ¨ titre gratuit dans le cadre de lôoctroi 
des permis dôexploitation conform®ment ¨ la r®glementation en vigueur. 

Deux entreprises dôEtat op¯rent dans le secteur extractif soient la TdE et la SNPT. Les deux sociétés 
sont d®tenues ¨ 100% par lôEtat togolais et op¯rent dans le secteur ¨ travers des permis qui leur 
sont octroyés.  

                                                      

22 Source : DGMG 
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Nous comprenons que les deux entreprises ne d®tiennent pas des participations dans dôautres 
soci®t®s extractives et quôelles sont soumises au m°me titre que les soci®t®s priv®es aux droits et 
taxes prévus par la règlementation. 

En plus des paiements au titre de la fiscalité, les deux sociétés peuvent être amenées à verser des 
dividendes ¨ lôEtat actionnaire dont le montant d®pend des r®sultats distribuables et la d®cision de 
lôAssembl®e g®n®rale qui statue sur les comptes des deux soci®t®s. Les deux entreprises dôEtat 
peuvent être également amenées, pour des raisons de finances publiques, à verser des avances 
sur dividende. 

La TdE présente toutefois un cas particulier dans la mesure où les soci®t®s de production dôeau sont 
tenues de payer une taxe de pr®l¯vement dôeau dans la nappe sur les forages au prix de 100 FCFA 
pour le m3 et ce conformément à l'Arrêté Interministériel n°31/MCITDZF/MEMEPT portant sur la 
fixation des tarifs de vente de l'eau et signé le 11 octobre 2001. Ces prélèvements sont recouvrés 
par la TdE au lieu et place de lôEtat mais ne sont pas revers®s ¨ lôEtat. 

En dehors des flux de paiement identifiés ci-haut, nous nôavons pas eu connaissance de lôexistence 
de transactions financi¯res entre lôEtat et les entreprises extractives, y compris les deux entreprises 
dôEtat. 
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4.2 Secteur des hydrocarbures 

4.2.1 Contexte et activit®s dôexploration au Togo 

Malgré les potentialités du secteur des hydrocarbures au Togo prouvés notamment par les travaux 
de recherche men®s par la soci®t® ENI en 2012 dans lôoffshore, la diminution des cours p®troliers 
durant les dernières années a eu un impact direct sur les investissements dans ce secteur au Togo 
qui a vu le rythme de demande de nouveaux permis de recherche se ralentir. 

Actuellement, aucune activit® de recherche ni dôexploitation des hydrocarbures nôexiste au Togo23. 

4.2.2 Cadre juridique 

Lôexploration et lôexploitation p®troli¯res au Togo sont r®gies par la Loi nÁ99-003 du 18 février 1999 
portant Code des Hydrocarbures24. 

Les conditions particulières applicables aux titulaires de titres pétroliers sont définies dans les 
contrats p®troliers sign®s entre lôEtat et les soci®t®s p®troli¯res. 

4.2.3 Cadre institutionnel 

Les structures intervenantes dans le contrôle et la supervision du secteur des hydrocarbures au 
Togo sont : 

- Le Ministre des Mines et de lôEnergie : il évalue la recevabilité des demandes de permis, octroi 
les droits de prospection, propose les projets de contrat, négocie et signe les contrats pour le 
compte de lôEtat et autorise la cession des concessions dôexploitation ; 

- La Direction des Hydrocarbures du Ministère des Mines et de l'Energie : Elle a pour tâche 
dôappliquer la politique nationale en mati¯re d'hydrocarbures. Elle s'occupe, entre autres, de 
l'instruction des dossiers de demandes d'autorisations diverses, et du contrôle et du suivi des 
activités d'exploration et de production pétrolière, de raffinage, de stockage, de distribution et de 
transport des hydrocarbures sur le territoire national25 ; et 

- Le Fonds de promotion et de développement des opérations pétrolières : placé sous la tutelle 
conjointe des ministres en charge des hydrocarbures et des finances, a pour objet de financer 
toutes les actions de promotion et de développement des activités pétrolières au bénéfice des 
personnes morales et physiques de droit togolais. Nous comprenons toutefois que ce fonds nôa 
pas encore été mis en place. 

4.2.4 Régime fiscal 

Selon les dispositions du code des hydrocarbures, les sociétés pétrolières sont soumises aux 
paiements des redevances et taxes suivantes : 

- Redevance superficiaire annuelle dont le montant est fixé dans le contrat ; 

- Redevance proportionnelle à la production payable en numéraire ou en nature dont le taux et les 
r¯gles dôassiette sont fix®s dans le contrat ; 

- Bonus de signature et/ou Bonus de production dont le montant est précisé dans le contrat ; 

- Prélèvement additionnel au titre de bénéfices des opérations pétrolières ; et 

- Impôts et taxes de droits commun sous réserve des avantages accordés dans le contrat pétrolier.  

                                                      

23 Conformément à la confirmation de la DGH 
24 http://faolex.fao.org/docs/pdf/tog92948.pdf 
25 Loi n° 99-03 portant Code des hydrocarbures de la République Togolaise 

http://faolex.fao.org/docs/pdf/tog92948.pdf
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4.2.5 Publication des contrats pétroliers 

Lôoctroi dôun permis donne lieu ¨ la signature dôun contrat p®trolier qui peut prendre la forme dôun 
contrat de concession, dôun contrat de partage de production ou de tout autre type de contrat autoris® 
par la loi n°99-003 ou pratiqu® dans lôindustrie p®troli¯re internationale26.  

Les contrats pétroliers ainsi que les mutations et les transferts des permis sôy rattachant doivent °tre 
approuvés, par décret en conseil des ministres. 

Les Contrats Pétroliers traitent des points suivants : le périmètre de recherche, la durée du contrat 
et les Titres Pétroliers concernés ainsi que les conditions et modalités de leur renouvellement, la 
participation de lôEtat, la stabilit®, la force majeure et la r®solution des litiges, les obligations relatives 
¨ lôenvironnement, la sant®, la s®curit® et la r®habilitation des sites, les modalit®s de cession, lôemploi 
local, ainsi que les engagements des travaux et dôinvestissement, le r®gime fiscal et douanier. Ils 
définissent également les conditions et modalités relatives à la portion de la production qui doit être 
vendue sur le marché local. 

Les dispositions du code des hydrocarbures ne prévoient pas un modèle de contrat type mais 
pr®voient que les projets de contrats sont propos®s par le Ministre des Mines et de lôEnergie pour 
servir de base de négociation avec les sociétés. Le Code ne prévoit pas non plus des dispositions 
pr®voyant la publication des contrats p®troliers. Dans la pratique, les contrats sign®s par lôEtat avec 
ENI nôont pas fait lôobjet de publication. 

4.2.6 Types des titres pétroliers 

Le Code des Hydrocarbures prévoit plusieurs types de contrats pétroliers, comme suit : 

Type Durée Droits conférés 

Autorisation de 
prospection des 
hydrocarbures 

Deux (2) ans au plus et ne 
peut être renouvelée que 
deux fois pour une durée 
d'un (1) an au plus. 

Confère, dans le périmètre défini, le droit non exclusif de procéder, 
concurremment avec d'autres détenteurs d'autorisations à la 
prospection. L'autorisation peut porter sur une surface couverte par 
un permis d'exploration d'hydrocarbures avec le consentement 
préalable du titulaire dudit permis. 

Permis 
d'exploration 
d'hydrocarbures 

Trois (3) années au plus et 
ne peut être renouvelé que 
deux fois pour une durée ne 
pouvant dépasser deux (2) 
années. 

Confère, dans les limites de son périmètre et indéfiniment en 
profondeur le droit exclusif de prospection et dôexploration 
dôhydrocarbures solides, liquides et gazeux. Les permis 
d'exploration d'hydrocarbures constituent des droits mobiliers, 
indivisibles, non amodiable, non susceptibles d'hypothèques. 
Lorsque le titulaire du permis dôexploration estime avoir découvert 
un gisement dôhydrocarbures commercialement exploitable, lôEtat 
lui attribue une concession dôexploitation. 

Concession 
d'exploitation 
d'hydrocarbures 

Trente (30) années au plus 
et peut être prorogée pour 
une durée et à des termes et 
conditions à convenir par 
négociations. 

Confère le droit d'exploiter un gisement d'hydrocarbures. La 
concession est accord®e par lôEtat suite ¨ la d®couverte dôun 
gisement dôhydrocarbures commercialement exploitable.  

Autorisation de 
transport 
d'hydrocarbures 

Pour la même durée que 
celle de la concession 
dôexploitation 
dôhydrocarbures. 

Donne, pendant la durée de validité d'un titre pétrolier à leur titulaire 
ou à chacun de leurs cotitulaires une autorisation de transport qui 
comporte le droit : 

¶ De transporter dans leurs propres installations, ou de faire 
transporter tout en conservant la propriété, les produits de 
lóexploitation vers des points de stockage, de traitement, de 
chargement ou de grosse consommation ; 

¶ Dôoccuper les terrains dans les conditions fixées par la loi ; 

¶ De faire appliquer, si besoin et, à l'extérieur des titres pétroliers, 
des procédures d'expropriation pour cause d'utilité publique ; et 

¶ Dô®tablir des installations et canalisations sur les terrains dont il 
n'aura pas la propriété - la servitude de passage ainsi créée 
donne droit à une indemnité fixée, à défaut d'entente amiable, 
dans les mêmes formes que l'indemnité d'expropriation. 

  

                                                      

26 Art 3 de la Loi n° 99-03 portant Code des Hydrocarbures de la République Togolaise. 
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4.2.7 Octroi des licences 

Les modalit®s dôoctroi des titres p®troliers peuvent °tre r®sum®es comme suit : 

Type Acte dôoctroi Modalit®s dôoctroi 

Autorisation de 
prospection des 
hydrocarbures 

Arrêté du ministère qui précise 
le périmètre ou la zone à 
laquelle elle s'applique. 

Le code nôest pas explicite sur les 
modalit®s dôoctroi et sur les crit¯res 
devant °tre utilis®s pour lô®valuation de la 
recevabilité des demandes 
dôautorisations ou des titres qui est du 
ressort du Ministre en charge des 
hydrocarbures.  

Le code retient le droit de priorité des 
titulaires de permis de recherche pour 
lôoctroi des concessions dôexploitation.  

Permis d'exploration 
d'hydrocarbures 

Décret pris en conseil des 
ministres 

Concession 
d'exploitation 
d'hydrocarbures 

Décret pris en conseil des 
ministres 

Autorisation de 
transport 
d'hydrocarbures 

Décret pris en conseil des 
ministres 

 
Courant lôexercice 2015, nous nôavons pas eu connaissance de lôoctroi dôautorisations ou de permis 
dans le secteur des hydrocarbures. 

4.2.8 Transfert des permis  

Conformément à la Loi N°99-003 portant le code des hydrocarbures de la République Togolaise, les 
règles applicables au transfert des permis et licences se présentent comme suit :  

- Les permis d'exploration d'hydrocarbures constituent des droits mobiliers, indivisibles, non 
amodiable, non susceptibles d'hypothèques. Ils sont cessibles et transmissibles sous 
réserves d'une autorisation préalable du conseil des ministres. 

- Les concessions d'exploitation d'hydrocarbures constituent des droits immobiliers de durée 
limitée, distincts de la propriété du sol, et susceptibles d'hypothèques. Elles sont cessibles 
sous réserve d'autorisation préalable accordée par le ministre. 

Pour lôann®e 2015, nous nôavons eu connaissance dôaucun transfert de permis.  

4.2.9 Registre des licences 

Au Togo, nous comprenons que les types de permis et autorisations cités plus haut sont tenus au 
niveau de la DGH. Les dispositions du code des hydrocarbures prévoient la tenue de registres et 
des cartes des permis et autorisations et indiquent que cette documentation est publique. 

Les d®cisions dôoctroi des permis, que ce soit par arr°t® du Ministre en charge des hydrocarbures 
ou par décret pris en Conseil des Ministres, sont publiées au journal officiel.  

4.2.10 Participation de lôEtat : 

Conform®ment ¨ lôArticle 4 du Code des Hydrocarbures, les gisements d'hydrocarbures solides, 
liquides et gazeux sont s®par®s de la propri®t® du sol. Ils rel¯vent de la souverainet® de I óEtat et 
constituent un domaine public particulier. 

Le Code des hydrocarbures prévoit que le Gouvernement se réserve le droit de prendre directement 
ou de faire prendre par une société d'Etat mandatée à cet effet, une participation sous quelque forme 
juridique que ce soit dans les opérations pétrolières objet d'un contrat pétrolier, selon les conditions 
et modalités stipulées dans le contrat pétrolier. 

Actuellement, le Togo ne dispose pas dôune entreprise dôEtat qui op¯re ou qui d®tient des actifs dans 
le secteur des hydrocarbures. Concernant les participations directes, lôEtat se réserve le droit de 
prendre une participation gratuite au capital de la soci®t® dôexploitation avec la possibilit® dôune 
participation supplémentaire payante après négociation. Les pourcentages de ces participations sont 
fixés dans le contrat 
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4.3 Commercialisation des substances minérales précieuses 

4.3.1 Cadre juridique 

La commercialisation des métaux précieux et pierres précieuses est régie par les Articles 44 à 46 de 
la Loi n° 96-004/PR du 26 février 1996 portant Code Minier, modifiée par la Loi n° 2003-01227. 

Les dispositions relatives ¨ lôachat et la vente des substances min®rales pr®cieuses et semi-
précieuses au Togo sont organisées par le Décret n° 2009-299/PR du 30 décembre 2009. 

4.3.2 Commercialisation des substances minérales précieuses 

Lôactivit® de commercialisation de lôor et du diamant au Togo occuperait une place importante dans 
les activit®s d'exportation. En effet, selon les chiffres qui nous ont ®t® communiqu®s par lôINSEED, 
les exportations dôor ¨ partir du Togo se d®taillent comme suit : 

Données 
Année 
2015 

Quantité expédiée en kg 15 568 

Valeur statistique en million FCFA 15 694 

Source INSEED/DCNEE 

Dôapr¯s le rapport de lô®tat des lieux ç audit d®taill® de lôexploitation mini¯re artisanale et ¨ petite 
échelle au Togo établi en Juillet 2017 dans le cadre du projet de développement et de gouvernance 
mini¯re (PDGM) la quantit® produite dôor pour lôann®e 2015 sô®l¯ve ¨ 6 kg28. Il sôagit de donn®es 
®tablis ¨ partir dôestimations et non des donn®es r®elles.  

Cette différence significative entre les exportations et la production peut être expliquée par le fait que 
la grande majorité des volumes exportés proviennent des pays limitrophes et ne sont pas produits 
au Togo, cependant aucune ®tude nôest disponible pour confirmer ce constat. 

Dôapr¯s le m°me rapport, la production de lôor sôeffectue principalement dans la r®gion centrale du 
Togo, les zones les plus riches en mati¯re de production dôor sont la pr®fecture de Tchaoudjo avec 
une production annuelle dépassant les 3 kg par an et la préfecture de Biltta avec une production 
annuelle de 1,4 kg par an et la préfecture de Amou pour une quantité produite de 0,5 kg par an, pour 
le reste des autres préfectures la production est inférieur à 0,5 kg par an. 

Aussi et selon la DGMG, l'exploitation de l'or et du diamant au Togo sôeffectue sous forme artisanale 
sur plusieurs sites alluvionnaires et aucune exploitation industrielle n'est opérée pour le moment. 
Toutefois et conform®ment ¨ la m°me source, la production g®n®r®e par lôexploitation artisanale sur 
le territoire national reste insignifiante par rapport aux volumes exportés. 

Dôapr¯s lô®tat des permis de recherche et dôexploitation pour lôexercices 2015 communiqués par la 
DGMG, aucun permis dôexploitation nôa ®t® accord®. Toutefois, les permis de recherche accordés 
au cours de cette année sont détaillés comme suit : 

Société Date d'octroi Substance N° Référence du titre 

AGEMIN SAS 05/10/2015 Or 44/MME/CAB/DGMG/2015 

JIA Entreprise Mining 23/12/2015 Or 59/MME/CAB/DGMG/2016 

JIA Entreprise Mining 23/12/2015 Or 60/MME/CAB/DGMG/2016 

JIA Entreprise Mining 23/12/2015 Or 11/MME/CAB/DGMG/2016 

Selon la DGMG, seules deux (2) soci®t®s disposent dôautorisations de commercialisation des m®taux 
précieux et pierres précieuses à savoir SOLTRANS et WAFEX (Groupe AMMAR). Ces sociétés ont 
respectivement exporté 5 194 kg et 10 178 kg en 2015, selon la même source. 

  

                                                      

27 http://www.droit-afrique.com/upload/doc/togo/Togo-Code-1996-minier.pdf 
28 Audit D®taill® de lôExploitation Mini¯re Artisanale et ¨ Petite Echelle (EMAPE) au Togo page 49 

http://www.droit-afrique.com/upload/doc/togo/Togo-Code-1996-minier.pdf
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4.4 Secteur du transport des produits extractifs 

4.4.1 Cadre Juridique et institutionnel 

Conform®ment ¨ lôArticle 2 du Code Minier, le transport des produits miniers est couvert par ledit 
Code. Le transport des produits miniers aussi est régi comme tout autre transport par le ministère 
des infrastructures et des transports. 

4.4.2 Transport de minerai 

Il existe deux soci®t®s qui disposent du droit dôutiliser les chemins de fer pour le transport de produits 
miniers au Togo, à savoir : 

Togo Rail : Lôaccord sign® entre ladite soci®t® et lôEtat pr®voit le paiement par la soci®t® dôune 
redevance de 7,5% du chiffre dôaffaires. Toutefois, depuis 2009, la soci®t® ne paie plus ladite 
redevance et ce suite ¨ la d®ch®ance du droit dôexclusivit® stipul® dans le contrat puisque lôEtat a 
concédé une partie de la concession à la société MM Mining. 

Dôapr¯s la lettre nÁ 283/ITIE/ST/2017 du 12 Juillet 2017 envoy® par la soci®t® Togo Rail, les quantités 
transportées par la société au cours de 2015 sô®l¯vent ¨ 237 990 tonnes de Clinker et 82 475 tonnes 
de calcaires. 

Transport de minerai de fer par la société MM Mining : la convention minière entre MM Mining et 
lôEtat Togolais pr®voit que la soci®t® proc®dera ¨ lôexploitation technique et commerciale des 
services de transport ferroviaire du réseau des chemins de fer (axes Lomé-Blitar et Lomé-Kpalimé). 
Toutefois, aucune disposition r®gissant les redevances ou paiements nôa ®t® pr®vue. A ce jour, la 
soci®t® nôutilise pas les rails pour le transport du minerai de fer et ne paie pas en cons®quence de 
redevances. 

4.4.3 Transport dôhydrocarbures 

Le Gazoduc de lôAfrique de lôOuest 
transporte du gaz naturel purifié, destiné à 
être utilisé comme combustible dans les 
installations électriques, ainsi que pour des 
applications industrielles. 85% de ce gaz 
est destin® ¨ la production dô®nergie 
électrique dans la région et le reste aux 
applications industrielles Les 
consommateurs de base du gaz sont la 
centrale thermique de la Volta River 
Authority au Ghana, et la Communauté 
Electrique du Benin (CEB) née de 
lôassociation entre le Benin et le Togo pour 
la production de lô®lectricit®. 

Lôexploitation du Gazoduc est r®gie par le 
trait® relatif au projet du gazoduc de lôAfrique 
de lôOuest sign® ¨ Dakar entre les pays 
partenaires, le 31 janvier 200329 et ratifié par 
lôAssembl®e Nationale le 7 septembre 2004 
et la Loi n° 2004 ï 22 du 15 décembre 2004 
portant régime juridique et fiscal harmonisé 
applicable au projet GAO. 

Lôacc¯s libre au syst¯me du Gazoduc nôa ®t® accord® quôen juillet 2012 par lôAGAO.A partir de cette 
date, les chargeurs sont devenus éligibles à vendre leur gaz naturel via le système du GAO. 

                                                      

29 http://www.wagpa.org/Traite_relatif.pdf 



Rapport ITIE Togo 

Année 2015 

 

Moore Stephens LLP  | P a g e 40 

Le Gazoduc est exploité par la société West Afrikans Gas Pipeline Company (WAPCo) et ses 
activit®s sont supervis®es par lôAutorit® du Gazoduc de lôAfrique de lôOuest (AGAO). Les pr®rogatives 
de ces structures se présentent comme suit : 

Structure Prérogatives 

LôAutorit® du Gazoduc de 
lôAfrique de lôOuest (Autorit® du 
GAO ou AGAO)30 

LôAGAO est une institution internationale cr®®e par le Trait® relatif au 
Projet du Gazoduc de lôAfrique de lôOuest (PGAO) entre la R®publique 
du Bénin, la République du Ghana, la République Fédérale du Nigéria 
et la R®publique Togolaise. LôAutorit® du GAO est un établissement 
public à caractère international doté de la personnalité juridique et de 
lôautonomie financi¯re. LôAGAO a des fonctions de repr®sentation 
(mène des actions et prend des décisions au nom et pour le compte 
des Etats Parties), des fonctions dôassistance et coordination et des 
fonctions de régulateur. 

La West African Gas Pipeline 
Company Limited (WAPCo)31 

La WAPCo est une société à responsabilité limitée, qui est à la fois 
propri®taire et exploitant du Gazoduc de lôAfrique de lôOuest. La Société 
a son siège à Accra au Ghana, et compte un bureau à Badagry au 
Nigéria, ainsi que des bureaux locaux à Cotonou au Benin, Lomé au 
Togo et Tema et Takoradi au Ghana. 

Elle a pour vocation principale d'assurer, en toute sécurité, 
responsabilité et fiabilité, et à des prix compétitifs par rapport aux autres 
combustibles, le transport du gaz naturel depuis le Nigéria vers les 
marchés du Bénin, du Togo et du Ghana. 

Lôactionnariat de WAPCo se compose comme suit : Chevron West 
African Gas Pipeline Ltd (36.9%), Nigerian National Petroleum 
Corporation (24.9%), Shell Overseas Holdings Limited (17.9%), 
Takoradi Power Company Limited (16.3%), Société Togolaise de Gaz 
(2%) et Société BenGaz S.A. (2%). 

 

Régime fiscal harmonisé du GAO : 

Lôarticle 5 du trait® sur le projet de pipeline de gaz en Afrique de l'ouest entre la république du Bénin, 
la république du Ghana et la république fédérale du Nigeria et la république du Togo signé fin 2003, 
fixe les règles fiscales applicable à la société WAPCO dans les Etats signataire du traité. 

En effet, lôImp¹t sur les b®n®fices, les revenus imposables, les charges d®ductibles sont r®parties 
entre chaque État signataire conformément à une formule de calcul, indépendamment du lieu et de 
la manière avec laquelle ce revenu été généré ou les charges encourues. Cette formule de calcul 
tient compte de la distance du système pipelinier dans chaque État signataire. Toutefois, pour 
chaque année d'imposition, le pourcentage de répartition de chaque État déterminé selon cette 
formule de calcul peut être ajusté par les États parties par écrit un avis signé par chaque ministre 
compétent et remis à la société avant cette année d'imposition. 

Toutefois, la m®thode de calcul a fait lôobjet dôamendement et la date de commencement fiscal tel 
que stipulé dans le 2ème amendement du Projet du Gazoduc de lôAfrique de lôOuest dat® du 21 
Novembre 2014, été fixé au 1er novembre 2011. 

Lôentr®e en vigueur de ce trait® offre une p®riode dôexon®ration de 5 ans ¨ la soci®t® WAPCO dans 
les différents Etats signataires. A partir de la 6ème ann®e, la formule de calcul tel quô®dict®e ci-dessus 
devient applicable. 

Toutefois et conform®ment ¨ la Direction G®n®rale de lôEnergie, la Soci®t® du Gazoduc ne fait que 
des pertes depuis le démarrage de la phase d'exploitation. Ceci est dû aux problèmes 
d'approvisionnement du Gaz naturel du Nigeria et aux dommages causés au gazoduc 
particulièrement en 2012 avec plus de 10 mois d'arrêt de l'exploitation. 

  

                                                      

30 http://wagpa.org/agao.html 
31 http://www.wagpco.com/ 
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4.5 Collecte et répartition des revenus du secteur extractif 

4.5.1 Processus budgétaire 

Le processus budgétaire au Togo est régi par la Loi organique n°2008-019 du 29 décembre 2008 
relative aux lois de finances ainsi que les Lois de finances pour les années 2015 et 2016 et aux six 
directives de lôUnion Economique et Mon®taire Ouest Africaine (UEMOA) relatives au code de la 
transparence dans la gestion des finances publiques, aux lois de finances, à la comptabilité publique, 
¨ la nomenclature budg®taire de lôEtat, au plan comptable de lôEtat et au Tableau des Op®rations 
Financières de lôEtat (TOFE). Il est constitu® des ®tapes suivantes : 

(i) La programmation 

La phase de conception du budget comprend le cadrage macroéconomique et budgétaire, les 
circulaires et les instructions budgétaires, la préparation du budget par les services dépensiers, 
lôorganisation des conf®rences budg®taires et la pr®paration du projet de texte de la loi des finances. 
Cette élaboration est déclenchée par la lettre de cadrage du chef de gouvernement (Premier 
Ministre). 

La lettre de cadrage est un document qui précise les grands choix en matière de dépenses et de 
politiques fiscales, les contraintes économiques et financières du moment et les priorités sectorielles. 

(ii) La discussion budgétaire 

La discussion budgétaire est lancée via une lettre du Ministre des Finances contenant, un calendrier 
des discussions budgétaires, les plafonds de dépenses à respecter pour le budget dans chaque 
service dépensier. Au cours de la définition de la stratégie budgétaire ou cadre macroéconomique, 
lôinformation du Ministre des Finances repose fondamentalement sur la Direction Générale du 
Budget (DGB), lôOffice Togolais des Revenus et la Direction G®n®rale du Tr®sor et de la Comptabilit® 
Publique (DGTCP). Les institutions et les ministères élaborent leurs propositions de budget en tenant 
compte de la note dôorientation et budg®taire, de la circulaire budg®taire et de la politique nationale 
de développement économique et social des programmes et des plans sectoriels qui intègrent les 
objectifs prioritaires du gouvernement dans la limite des plafonds des dépenses. Cette étape intègre 
et implique de façon réelle et utile les services déconcentrées afin que leurs besoins soient pris en 
compte. 

Les n®gociations concernent aussi bien les d®penses dôinvestissement que les d®penses de 
fonctionnement. 

(iii) Adoption  

Une fois que le solde budgétaire est déterminé, le projet de loi des finances est soumis, discuté 
présenté et adopté en Conseil des ministres. 

Le projet de loi des finances de lôann®e, y compris le rapport et les annexes explicatives, est déposé 
sur le bureau de lôAssembl®e Nationale pour °tre vot®e.  

Le vote ou lôadoption proprement dit se fait en session pl®ni¯re au cours du d®bat sur le projet de loi 
des finances et ses annexes, qui sont généralement ouverts au public. 

(iv) Exécution  

Dès la promulgation ou la publication de la loi des finances de lôann®e en cours, le gouvernement 
prend les dispositions réglementaires ou administratives portant sur la répartition des crédits du 
budget général, des budgets annexes et des comptes spéciaux selon la nomenclature en vigueur. 
Après la promulgation de cette loi de finances par le Président de la République, celle-ci devient 
exécutoire. 

Lôex®cution de la d®pense au niveau central et au niveau d®concentr® implique deux acteurs majeurs 
qui sont lôOrdonnateur et le Comptable Public. Au milieu des deux se trouve le Contrôleur Financier. 
En finance publique, lôOrdonnateur Unique des d®penses ®ligibles au budget g®n®ral de lôEtat est le 
Ministre de lôEconomie et des Finances. Cependant, dans les faits cette prérogative exclusive est 
d®centralis®e selon que la d®pense sôex®cute en administration centrale ou en administration 
décentralisée.  
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(v) Contrôle 

La d®pense publique est lôobjet de contr¹les exerc®s sur le processus de mise en îuvre de la 
dépense ou contrôle a priori qui sont effectués au niveau de la Direction de Contrôle Financier après 
lôex®cution de la d®pense ou contr¹le ¨ posteriori. Ces contr¹les sont effectu®s par la Cour des 
Comptes, lôInspection G®n®rale des Finances (IGF) et lôInspection G®n®rale dôEtat (IGE). Ils sont 
entrepris pour sôassurer que les proc®dures r®guli¯res dôex®cution de la d®pense ont ®t® bien 
observ®es ou que la gestion des ressources publiques sôest op®r®e dans la rigueur des r¯gles. 

Conformément à la Loi organique N°2008-019 relative aux lois de finances, la Cour des Comptes 
devra ®tablir un rapport sur lôex®cution des lois de finances ainsi quôune d®claration g®n®rale de 
conformit® ¨ lôappui du projet de loi de r¯glement soumis ¨ lôAssembl®e nationale par le 
gouvernement. Le projet de loi r¯glement est d®pos® et distribu® au plus tard ¨ la fin de lôann®e qui 
suit lôann®e dôex®cution du budget. 

4.5.2 Collecte des revenus 

Les paiements dus par les entreprises au titre de leurs activit®s extractives ¨ lôEtat sont op®r®s en 
suivant le régime de collecte des revenus budg®taires de lôEtat. Sous ce r®gime, tous les paiements 
sont effectués en numéraire et sont versés sur le compte unique intitulé le budget général. 

Les paiements des entreprises extractives sont effectués auprès de plusieurs régies financières dont 
principalement lôOTR (CI et CDDI) pour les imp¹ts et taxes de droit commun et la DGMG pour les 
paiements spécifiques. 

Le schéma de circulation des flux de paiements provenant du secteur extractif peut être présenté 
comme suit :  



Rapport ITIE Togo 

Année 2015 

 

Moore Stephens LLP  | P a g e 43 

(2.1) Impôt sur les sociétés 

(2.3) Impôt minimum forfaitaire 

(2.2)Impôt sur le Revenu des Capitaux Mobiliers(IRCM) 

(2.9)Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 

(2.8) Taxes Complémentaires sur Salaire (TCS) 

(3.1) Droits de Douane (DD-RS-PCS-PC-RI et autres)  

(3.4) Pénalités douanières  

(1.1) Frais dôinstruction du dossier 

(1.4) Redevances Minières 

(6.2) Frais d'attestation de payement de créance de salaire 
 

(7.1)Taxe de pr®l¯vement dôeau dans la nappe 

(8.1) Cotisations sociales 

(2.17) Taxes sur les véhicules 

(2.7) Taxes sur Salaires (TS) 

(2.6) Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP/IRTS 

(2.5) Taxes Foncières (TF) 
 

(6.1) Taxes d'autorisation d'embauche 

(3.2)Taxe sur la valeur  ajoutée (TVA) au cordon douanier  

(3.3) Taxe sur la commercialisation des pierres   

 

(1.2) Droits Fixes 

(1.3) Redevances Superficiaires 

(6.3)Frais d'étude et de visa des règlements intérieurs  

(6.4) Taxes de visa des contrats des étrangers 

(6.5) Frais de certification de la qualité de documents 

(6.6)Taxe de visa des contrats dôapprentissage 
d'apprentissage  (4.1) Dividendes 

(5.1) Taxe sur la délivrance de conformité environnementale 

(5.2)Certificat de régularisation environnementale 

(2.4) Taxe professionnelle (TP) 

(4.2) Avance sur dividendes 

(2.10) Retenue sur prestation de services (RSPS) 

(2.11) Retenue sur loyer (RSL) 

(2.12) Taxe sur la Fabrication et la commercialisation des boissons 

(2.13)Taxe d'enlèvement d'ordure (TEO) 

(2.14)Taxe professionnelle unique (TPU) 

(2.15) Redressements fiscaux et pénalités  

(2.16) Droits dôenregistrement  

(9.1) Paiements directs aux communes et aux préfectures 
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4.5.4 Gestion des revenus du secteur extractif 

Un syst¯me de gestion des finances publiques efficient est essentiel pour garantir lôutilisation des 
revenus provenant de lôindustrie extractive dans le d®veloppement ®conomique et social. Les 
secteurs cibles qui peuvent contribuer à ce développement incluent principalement lôinfrastructure et 
lô®ducation. 

Tous les revenus collectés par les régies financières sont déposés dans le compte unique du Trésor. 
La participation au recouvrement des recettes de lôEtat et la tenue de la comptabilit® de lôEtat font 
partie des t©ches allou®s ¨ lôACCT. 

Par cons®quent, les revenus provenant du secteur extractif perdent leurs identit®s d¯s quôils sont 
crédités sur le compte unique du Trésor. Leurs utilisations ne peuvent donc pas être retracées par 
rapport aux dépenses/investissements publics ou par rapport à des centres de coût ou des projets. 

4.5.5 Transferts des revenus extractifs  

La r®glementation Togolaise pr®voit lôaffectation de certains revenus provenant du secteur minier au 
niveau infranational (r®gions et communes). Dôautres transferts à des structures régionales (UEMOA 
et CEDEAO) sont également prévus par la législation communautaire. 

Transferts effectués par le CI : 

Conformément au Code Général des Impôts, plusieurs taxes sont collectées par le CI et rétrocédées 
totalement ou partiellement au profit des communes et préfectures du lieu de la situation des biens 
imposables.  

Les clés de répartition de ces taxes telles que fournies par le Commissariat des Impôts sont 
détaillées ci-dessous : 

Type dôimp¹t 
Part du budget 
général 

Part des collectivités 
locales 

Part de lôadmin. 
fiscale 

Taxe foncière sur propriétés bâties (TF) (article 284 
CGI) 

33% 50% 17% 

Taxe spéciale sur la fabrication et le commerce des 
boissons (TSFCB) (article 307 du CGI) 

33% 50% 17% 

Taxe Professionnelle (TP) (article 247 du CGI) 33% 50% 17% 

Taxe professionnelle unique (TPU) (article 1436 CGI) 45% 50% 5% 

Prélèvement sur les jeux du hasard (PJH) (article 351 
CGI) 

80% 20% 0% 

Droits dôenregistrement DE (Tr, BP-BC) 33% 67% 0% 

Taxe dôhabitation (TH) (article 1440 CGI) 0% 100% 0% 

Taxe complémentaire sur salaires (TCS) 0% 100% 0% 

Taxe d'Enlèvement des Ordures (TEO) (article 220 
CGI) 

0% 100% 0% 

Taxe compl®mentaire sur lôimp¹t sur le revenu des 
personnes physiques (TC-IRPP) (article 220 CGI) 

Le reste 
1500 f CFA par 

contribuable 
0% 

Taxe sur le spectacle (article 385 CGI) 0% 100% 0% 

Transferts effectués par le CDDI : les taxes et autres prélèvements perçus par le CDDI pour le 
compte dôautres administrations ou organismes se pr®sentent comme suit : 

- le Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) : En Application du Règlement 02/97-
CM/UEMOA du 28 novembre 1997 portant adoption du Tarif Extérieur Commun de l'UEMOA., il 
a été institué au profit de l'UEMOA, une retenue au taux de 1%32 de la valeur en Douane des 
marchandises importées hors UEMOA. Cette taxe, est collectée par les Administrations 
nationales de recouvrement puis reversée dans un compte bancaire ouvert à la BCEAO au nom 
de l'UEMOA ; 

                                                      

32 Conformément à la note de service n° 42/2017/OTR/CG/CDDI le taux du Prélévement Communautaire de Solidarité (PCS) 

a été réduit de 1% à 0,8% de la valeur en douane des marchandises importées des pays tiers par les Etats membres de 
UEMOA à partir de 2017. 
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- Le Prélèvement Communautaire de la CEDEAO (PCC) a été institué par l'Article 72 du Traité 
Révisé de la CEDEAO du 24 juillet 1993. Le taux du PCC est de 0,5% de la valeur en Douane 
(ou mercuriale) des marchandises importées hors CEDEAO et destinées à la consommation ; 

- Le Fonds de Garantie (FDG) : conform®ment ¨ lôArticle 8 du D®cret nÁ 82-202 du 24 août 1982 
portant institution dôun fonds de garantie le ç fonds de garantie » cette taxe est entièrement 
perçue pour le compte de la Chambre de Commerce au taux de 0.25% de la valeur en douane ; 

- La Taxe de Péage (TP) : conform®ment ¨ la Loi des Finances 1978 et lôArr°t® Municipal nÁ 41/ML 
du 31/12/2001 cette taxe est entièrement perçue pour le compte de la municipalité sur la base de 
200 FCFA/tonne indivisible sur les marchandises en transit et celles des missions diplomatiques 
mises à la consommation ; 

- La Taxe de Protection des Infrastructures (TPI) est prélevée au tarif de 2 000 FCFA /tonne 
indivisible ensuite répartie 80% au profit du Budget National et 20% pour le compte de la SAFER ; 
et 

- La Taxe sur la commercialisation des pierres et substances précieuses : conformément à l'Article 
4 du Décret no 02009-299/PR du 30 décembre 2009 relatif à l'achat et à la vente des substances 
minérales précieuses et semi-précieuses au Togo, les frais d'exportation des substances 
minérales précieuses et semi-précieuses sont fixés à 4,5% de la valeur mercuriale dont :  

- 3,0% sont versés à l'administration des douanes ; et  

- 1,5% à la DGMG. 
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4.6 Contribution économique du secteur extractif 

4.6.1 Contribution dans les revenus de lôEtat 

Selon les données collectées dans le cadre du présent rapport, la contribution du secteur extractif 
dans les recettes totales de lôEtat se présente comme suit  

Indicateurs macroéconomiques 2015 million (FCFA) Poids % 

Recettes fiscales 480 393 58% 

Recettes en capital 287 603 35% 

Recettes non fiscales 59 225 7% 

Comptes d'affectation spéciale 2 474 0% 

Recettes de lôEtat33 829 695 100% 

Recettes provenant du secteur extractif34 17 728 2,1% 

4.6.2 Contribution dans le PIB 

La contribution du secteur extractif dans le PIB Nominal de lôEtat est pr®sent®e dans le tableau 
suivant :  

Indicateurs 2015 million (FCFA) Poids % 

PIB à prix courants (nominal) 2 417 773   

PIB nominal des activités extractives 91 046 3,77% 

Phosphate 45 305 1,87% 

Clinker 20 480 0,85% 

Autres 25 261 1,04% 

Source : Direction de lôEconomie (Minist¯re de l'Economie et des Finances) 

4.6.3 Contribution dans les exportations 

Conformément aux chiffres communiqués par la Direction Générale des Statistiques et de la 
Comptabilité Nationale (DGSCN), les principaux produits miniers exportés par le Togo sont le 
phosphate, le clinker et lôor et qui repr®sentent en 2015 respectivement 13%, 6% et 3% de lôensemble 
des exportations du Togo. Le détail des chiffres se présente comme suit : 

Indicateurs 2015 million (FCFA) Poids % 

Total exportations  468 915  

Phosphate 59 249 13% 

Clinkers 29 178 6% 

Or 15 694 3% 

Exportation autres produits 364 794 78% 

4.6.4 Contribution dans la création des emplois 

Dôapr¯s le questionnaire unifi® des indicateurs de base du bien-être 2015 du Togo35, le pourcentage 
de la population active travaillant dans le secteur extractif est de 0,6% et occupe la 13ème position 
dans le classement de lôemployabilit® des secteurs dôactivit®s au Togo en 2015, le reste du 
classement est illustré dans le tableau suivant :  

                                                      

33 Conformèment au rapport de la Cour des Compte en Janvier 2017 sur lôex®cution de la loi de finances, Gestion 2015 
34 Conformèment aux données collectées dans le cadre des travaux de conciliation de 2015 
35 http://www.stat-togo.org/contenu/pdf/pb/pb-rap-final-QUIBB-tg-2015.pdf 
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Ordre  Branche d'activité   %  

1 Agriculture, sylviculture, pêche 54,10% 

2 Commerce, réparation de véhicule et auto-moto 15,20% 

3 Activités de fabrication 9,90% 

4 Activités des services administratif et appui en état 3,70% 

5 Services Personnel 3,20% 

6 Transport et entreposage en état 3,00% 

7 Autres branches 2,50% 

8 Construction 2,20% 

9 Hébergement et restauration 1,60% 

10 Activités pour la santé humaine 1,00% 

11 Activités d'enquête et de sécurité 1,00% 

12 Activités professionnelles, scientifiques et techniques 0,80% 

13 Activités extractives 0,60% 

14 Information et communication 0,30% 

15 Activités financières et assurances en état 0,30% 

16 Production et distribution dô®lectricit®, de gaz de vapeur ou de climatisation 0,20% 

17 Distribution dôeau, dôassainissement, gestion des d®chets et activit® de remise en ®tat 0,20% 

18 Activités immobilières 0,10% 
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4.7 Pratiques dôaudit au Togo 

4.7.1 Entreprises 

La législation36 au Togo impose aux entreprises pétrolières et minières de faire certifier annuellement 
leurs états financiers. En revanche, aucune obligation ne concerne les comptes des Joint-Venture 
des contrats de partage de production car ces données sont auditées au niveau de chaque associé.  

Selon lôArticle 702 de lôActe Uniforme du Droit des Soci®t®s Commerciales et du Groupement 

dôInt®r°t Economique37 de lôOHADA, les sociétés anonymes ne faisant pas publiquement appel à 
l'épargne sont tenues de désigner un Commissaire aux Comptes et un suppléant. Les sociétés 
anonymes faisant publiquement appel à l'épargne sont tenues de désigner au moins deux 
Commissaires aux Comptes et deux suppléants. 

Pour les soci®t®s ¨ responsabilit® limit®e, selon lôArticle 376 de l'Acte Uniforme de l'OHADA, la 
d®signation dôun Commissaire aux Comptes est obligatoire si ces soci®t®s remplissent, ¨ la cl¹ture 
de I óexercice social, deux des conditions suivantes : 

- Total du bilan supérieur à cent vingt-cinq millions (125.000.000) de FCFA ; 

- Chiffre d'affaires annuel supérieur à deux cent cinquante millions (250.000.000) de FCFA ; et 

- Effectif permanent supérieur à cinquante (50) personnes. 

Lôarticle 853-11 prévoit également que les sociétés par actions simplifiées sont tenues de designer 
au moins un (1) commissaire aux comptes qui remplissent, à la clôture de l'exercice social, deux des 
conditions citées ci-dessus. 

Cette obligation incombe ®galement aux entreprises dôEtat (SNPT et TdE) dont les comptes font 
lôobjet dôun audit annuel. 

Les sociétés retenues dans le périmètre de rapprochement seront sollicitées pour confirmer si leurs 
®tats financiers pour lôann®e 2015 et 2016 ont fait lôobjet dôune certification. Les informations 
collectées seront reportées. 

4.7.2 Régies financières 

La Cour des Comptes vérifie les comptes des comptables publics. Elle assure la vérification des 
comptes et de la gestion des établissements publics et des entreprises publiques. Elle assiste le 
Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution des lois de finances. Elle procède à 
toutes études de finances et de comptabilité publique qui lui sont demandées par le Gouvernement, 
l'Assemblée Nationale ou le Sénat38. 

La chambre charg®e du contr¹le des comptes de lôEtat, exerce le contr¹le de r®gularit® et le contr¹le 
de performance ou de gestion sur les comptes des administrations et services publics de lôEtat, ¨ 
savoir le budget général, les budgets annexes et les comptes spéciaux du Trésor. Elle prépare le 
rapport sur le projet de loi de règlement et la déclaration générale de conformité39. 

La mission consiste, conformément aux attributions de la Cour des comptes et aux principes 
généraux de contrôle des finances publiques prescrits par les Normes ISSAI40, à : 

- v®rifier les ®tats financiers de lôEtat sous lôangle de la l®galité et de la régularité des opérations 
sous-jacentes ; 

- apprécier la conformité des opérations ou des pratiques utilisées par rapport aux lois, 
règlements, directives et normes en vigueur ; 

- examiner la conformité entre les comptes individuels des comptables principaux et la 
comptabilit® du ministre charg® des finances, ordonnateur principal du budget de lôEtat, aux fins 
de la déclaration de conformité ; et 

                                                      

36 Actes Uniformes (AU) de lôOHADA 
37 http://www.droit-afrique.com/images/textes/Ohada/AU/OHADA%20-%20AU%20Societes.pdf. 
38 Article 107 de la Constitution du 14 octobre 1992 (http://www.antogo.tg.refer.org/IMG/pdf/CONSTITUTION.pdf) 
39 http://courdescomptestogo.org/index.php/organisations-et-attributions1 
40 Les normes internationales des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques  
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- rédiger et soumettre un avant-projet de rapport à la plénière de la Cour pour adoption. 

La Cour des Comptes établit un rapport annuel41 sur lôex®cution de la loi de finances et une 
d®claration g®n®rale de conformit® ¨ lôappui du projet de loi de r¯glement soumis ¨ lôAssembl®e 
national par le Gouvernement. La Cour des comptes donne également son avis sur le système de 
contrôle interne et le dispositif de contrôle de gestion, sur la qualité des procédures comptables et 
des comptes ainsi que sur les rapports annuels de performance. 

4.8 Accords de Troc et de fourniture dôinfrastructures 

Les différents entretiens et visites effectués aux diff®rentes r®gies financi¯res ont r®v®l® lôexistence 
des accords de troc suivants : 

Accord avec la SNCTPC : La SNCTPC b®n®ficie dôune exon®ration dôimp¹ts sur lôexploitation de 
mat®riaux de construction en ®change de la r®alisation de travaux dôam®nagement du territoire 
togolais. Cette situation constitue un cas de troc conformément aux règles ITIE et les flux 
correspondants ont été inclus dont le formulaire de déclaration utilisé lors de la collecte des données.  

Accord avec Togo-Rail : Aux termes dôun contrat de concession sign® entre lôEtat togolais et la 
société Togo ï Rail, le 16 décembre 2002, la gestion des chemins de fer du Togo, a été concédée 
à Togo ï Rail pour 25 ans. Le cahier des charges du concessionnaire prévoit entre autres, la 
r®habilitation des infrastructures ferroviaires, la remise en lô®tat des chemins de fer dans une 
perspective nouvelle, lôam®lioration du transport ferroviaire, etc. 

Transport de minerai de fer par la société MM Mining : la convention minière entre MM Mining et 
lôEtat Togolais pr®voit que la soci®t® proc®dera ¨ lôexploitation technique et commerciale des 
services de transport ferroviaire du réseau des chemins de fer (axes Lomé-Blitar et Lomé-Kpalimé). 
Selon DGMG, la convention signée avec la société ne prévoit pas des transactions de troc ou la 
fourniture de travaux dôinfrastructures. 

4.9 Prêts et subvention 

Lors de lôexamen des formulaires de d®claration, aucune soci®t® nôa d®claré avoir reçu/accordé un 
pr°t ou une subvention de la part/¨ lôEtat ou aux entreprises publiques. 

4.10 Propriété réelle 

Le cadre juridique actuel du Togo ne prévoit ni de définition claire ni de registre public des 
propriétaires réels des sociétés qui soumissionnent, opèrent ou investissent dans les actifs extractifs.  

Partant de ce constat, le Comité de Pilotage a décidé de divulguer les données sur la propriété réelle 
dans le cadre du Rapport ITIE pour les sociétés retenues dans le périmètre de rapprochement.  

Pour cela le Comit® a d®cid® dôadopter la d®finition pr®vue au niveau de la Quatri¯me Directive sur 
le blanchiment de capitaux de lôUnion Europ®enne qui stipule que le ç Bénéficiaire effectif » signifie 
toute personne qui, en dernier lieu, possède ou contrôle le client et/ou la personne physique pour 
laquelle une transaction est exécutée, ou une activité réalisée. Les bénéficiaires effectifs 
comprennent au moins dans le cas de sociétés : (i) la ou les personnes physiques qui, en dernier 
lieu, possède (nt) ou contrôle (nt) une entité juridique, de par la possession ou le contrôle direct ou 
indirect dôun pourcentage suffisant dôactions ou de droits de vote dans cette entit® juridique, y 
compris par le biais dôactions au porteur, autre quôune soci®t® cot®e sur un march® r®glement® qui 
est soumise ¨ des obligations de publicit® conformes ¨ la l®gislation de lôUnion Europ®enne ou ¨ des 
normes internationales équivalentes. Un pourcentage de 25% des actions plus une est une preuve 
de propri®t® ou de contr¹le par participation, et il sôapplique ¨ tout niveau de participation directe ou 
indirecte ; (ii) sôil nôest pas certain que les personnes vis®es au point (i) soient les b®n®ficiaires 
effectifs, la ou les personnes physiques qui exercent le contr¹le sur la direction de lôentit® juridique 
par dôautres moyens. 

                                                      

41 https://www.courdescomptes.tg/documentations/les-rapports-de-controle/ 
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Le Comit® a d®cid® dôopter ®galement pour la divulgation des informations sur les personnes 
politiquement exposées. Dans ce cas, les entreprises retenues dans le périmètre de rapprochement 
ont ®t® invit®es ¨ signaler si le propri®taire r®el se trouve dans lôune des deux situations suivantes : 

¶ Les personnes de nationalit® ®trang¯res qui exercent ou ont exerc® dôimportantes fonctions 
publiques dans un pays ®tranger, par exemple, les chefs dô£tat ou de gouvernement, les 
politiciens de haut rang, les hauts responsables au sein des pouvoirs publics, les magistrats 
et militaires de haut rang, les dirigeants dôentreprise publique et les hauts responsables de 
partis politiques.  

¶ les personnes physiques de nationalit® togolaise qui exercent ou ont exerc® dôimportantes 
fonctions publiques dans le pays, par exemple, les chefs dô£tat ou de gouvernement, les 
politiciens de haut rang, les hauts responsables au sein des pouvoirs publics, les magistrats 
et militaires de haut rang, les dirigeants dôentreprise publique et les hauts responsables de 
partis politiques.  

Il est ¨ noter que le Comit® de pilotage de lôITIE-Togo a mis sur pied une commission qui a élaboré 
la feuille de route devant planifier les actions à mener en vue de rendre effective la publication de 
lôidentit® des propri®taires r®els des entreprises extractives au Togo au plus tard le 1er janvier 2020, 
date dôentr®e en vigueur de lôexigence y relative, conform®ment ¨ la Norme ITIE version 2016. 

Une commission ad-hoc issue du CP-ITIE, assistée par un membre du secrétariat technique a été 
créée le 19 juillet 2016. Cette commission a élaboré un plan de travail devant aboutir à la mise en 
îuvre de la feuille de route. 

Au terme des travaux de cette commission, la feuille de route élaborée a été publiée sur le site 
Internet de lôITIE-Togo en décembre 201642. 

Cette feuille de route sôarticule autour des activit®s suivantes : 

- Mettre la lumi¯re sur lôimportance de la divulgation de la propri®t® réelle ; 

- Faire un état des lieux législatifs du degré de prise en compte de la divulgation de la propriété 

réelle dans la législation nationale ;  

- Proposer une définition de la propriété réelle respectant les lois nationales et qui est alignée 

sur les pratiques internationales ; 

- Rechercher sôil existe une d®finition des personnes politiquement expos®es ; 

- D®finir lôautorit® de certification des déclarations sur la propriété réelle ; et 

- Créer un site internet sur lequel les données sur la propriété réelle seront disponibles sous 

format électronique. 

La mise en place de ces activit®s devrait aboutir ¨ la cr®ation dôun registre public de la propriété 
r®elle dans les d®lais fix®s par la norme ITIE, toutefois nous nôavons pris connaissance dôaucun 
avancement des activités conformément aux échéances fixées par la feuille de route.  
 
Nous pr®sentons au niveau de lôAnnexes 1 du présent rapport les informations sur la structure du 
capital ainsi que la propriété réelle communiquées par les sociétés extractives. 

 

                                                      

42 https://eiti.org/sites/default/files/documents/feuille-de-route_pr.pdf 
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5 TRAVAUX DE CONCILIATION 
 

5.1 Rapprochement des flux de paiements en numéraire 

5.1.1 Rapprochement par entreprise  

Les tableaux ci-dessous présentent un sommaire des différences entre les flux de paiement 
rapportés par les sociétés sélectionnées et les flux de recettes rapportés par les différentes 
structures de lôEtat.  

Ces tableaux incluent les chiffres consolidés à partir des déclarations de chacune des sociétés 
extractives et des déclarations des régies financières, les ajustements effectués par nos soins sur la 
base des travaux de conciliation et les écarts résiduels non réconciliés. Les rapports de conciliation 
détaillés pour chaque société extractive sont présentés en Annexe 9 du présent rapport. 
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Les conciliations des flux de paiements se détaillent comme suit : 

Tableau n°6 : Rapprochement des paiements en numéraire désagrégés par société 
Chiffres exprimés en FCFA 

No. Société 
Déclarations initialement reçues Ajustements Montants après ajustements 

Sociétés Etat Différence Sociétés Etat Différence Sociétés Etat Différence 

1 MM MINING 71 965 175 71 957 175 8 000 - - - 71 965 175 71 957 175 8 000 

2 POMAR TOGO SA 1 022 044 1 022 044 - - - - 1 022 044 1 022 044 - 

3 SCANTOGO MINES 4 365 715 614 4 128 122 817 237 592 797 - 183 198 497 (183 198 497) 4 365 715 614 4 311 321 314 54 394 300 

4 SNPT 5 673 791 281 6 402 800 226 (729 008 945) - (651 657 322) 651 657 322 5 673 791 281 5 751 142 904 (77 351 623) 

5 
WACEM (WEST AFRICAN 
CEMENT) 

4 387 465 111 5 357 558 507 (970 093 396) 28 153 500 (941 312 646) 969 466 146 4 415 618 611 4 416 245 861 (627 250) 

6 CRYSTAL SARL 12 526 596 27 255 649 (14 729 053) 14 729 053 - 14 729 053 27 255 649 27 255 649 - 

7 SAMARIA 18 981 701 18 981 701 - - - - 18 981 701 18 981 701 - 

8 TDE 837 509 702 1 171 346 654 (333 836 952) 333 686 952 - 333 686 952 1 171 196 654 1 171 346 654 (150 000) 

9 VOLTIC TOGO 225 453 299 229 975 643 (4 522 344) - - - 225 453 299 229 975 643 (4 522 344) 

10 SOLTRANS 247 172 005 247 788 549 (616 544) - - - 247 172 005 247 788 549 (616 544) 

11 WAFEX 506 765 603 495 963 514 10 802 089 (331 100) 11 858 593 (12 189 693) 506 434 503 507 822 107 (1 387 604) 

12 
SOCIETE GENERALE DES MINES 
(SGM) SARL 

25 663 975 25 479 019 184 956 115 632 300 588 (184 956) 25 779 607 25 779 607 - 

13 ALMACAR-TOGO S.A 15 701 776 19 227 291 (3 525 515) 5 343 145 - 5 343 145 21 044 921 19 227 291 1 817 630 

14 CECO 30 337 917 2 337 656 348 (2 307 318 431) (28 887 917) (2 336 206 348) 2 307 318 431 1 450 000 1 450 000 - 

15 
COLAS AFRIQUE SUCCURSALE 
DU TOGO 

151 944 844 546 916 117 (394 971 273) (147 511 844) (542 483 117) 394 971 273 4 433 000 4 433 000 - 

16 GRANUTOGO SA 102 786 596 129 127 132 (26 340 536) - - - 102 786 596 129 127 132 (26 340 536) 

17 LES AIGLES 19 986 015 22 035 417 (2 049 402) 3 319 402 1 300 000 2 019 402 23 305 417 23 335 417 (30 000) 

18 SAD 10 571 838 7 731 368 2 840 470 - 3 070 720 (3 070 720) 10 571 838 10 802 088 (230 250) 

19 SHEHU DAN FODIO - 7 897 267 (7 897 267) 1 450 000 - 1 450 000 1 450 000 7 897 267 (6 447 267) 

20 TOGO CARRIERE 305 472 065 351 894 339 (46 422 274) 41 639 264 6 110 542 35 528 722 347 111 329 358 004 881 (10 893 552) 

21 TOGO RAIL 168 496 577 175 565 404 (7 068 827) - - - 168 496 577 175 565 404 (7 068 827) 

22 
TOGOLAISE DES GRANDS 
CAOUS (TGC) SA 

71 628 892 58 419 955 13 208 937 (443 556) 6 779 954 (7 223 510) 71 185 336 65 199 909 5 985 427 

 Total 17 250 958 626  21 834 722 136  (4 583 763 510) 251 262 531  (4 259 040 539) 4 510 303 070  17 502 221 157  17 575 681 597  (73 460 440) 
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5.1.2  Rapprochement par nature de flux de paiement 

Le tableau ci-dessous présente  les montants globaux des divers droits, impôts et taxes rapportés par les structures de lôEtat et les sociétés extractives, après 
avoir tenu compte des ajustements.  

Tableau n°7 : Rapprochements des paiements en numéraire désagrégés par flux 

Chiffres exprimés en FCFA 

Nature du paiement 
Déclarations initialement reçues Ajustements Montants après ajustements 

Sociétés Etat Différence Sociétés Etat Différence Sociétés Etat Différence 

Direction Générale des Mines et de 
la Géologie (DGMG) 

930 261 483 933 882 483 (3 621 000) 3 621 000 - 3 621 000 933 882 483 933 882 483 - 

Frais dôinstruction du dossier 3 200 000 2 800 000 400 000 (400 000) - (400 000) 2 800 000 2 800 000 - 

Droits Fixes 5 100 000 8 000 000 (2 900 000) 2 900 000 - 2 900 000 8 000 000 8 000 000 - 

Redevances Superficiaires 39 310 000 18 697 500 20 612 500 (20 612 500) - (20 612 500) 18 697 500 18 697 500 - 

Redevances Minières (Royalties) 882 651 483 904 384 983 (21 733 500) 21 733 500 - 21 733 500 904 384 983 904 384 983 - 

Commissariat des Impôts (CI) 9 098 067 119 14 277 515 783 (5 179 448 664) (161 659 608) (5 298 609 287) 5 136 949 679 8 936 407 511 8 978 906 496 (42 498 985) 

Impôt sur les Sociétés (IS) 1 839 838 630 5 095 778 420 (3 255 939 790) (5 000 000) (3 259 695 664) 3 254 695 664 1 834 838 630 1 836 082 756 (1 244 126) 

Impôt sur le Revenu des Capitaux 
Mobiliers (IRCM) 

1 278 875 000 1 454 579 997 (175 704 997) 1 106 315 (226 617 830) 227 724 145 1 279 981 315 1 227 962 167 52 019 148 

Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) 162 923 143 743 377 906 (580 454 763) (9 164 385) (574 698 831) 565 534 446 153 758 758 168 679 075 (14 920 317) 

Taxe professionnelle (TP) 91 583 128 266 952 603 (175 369 475) (24 367 365) (199 395 240) 175 027 875 67 215 763 67 557 363 (341 600) 

Taxes Foncières (TF) 51 894 844 50 174 003 1 720 841 (4 651 738) (2 295 366) (2 356 372) 47 243 106 47 878 637 (635 531) 

Impôt sur le Revenu des Personnes 
Physiques IRPP/IRTS 

593 661 676 948 405 503 (354 743 827) (86 117 129) (381 355 861) 295 238 732 507 544 547 567 049 642 (59 505 095) 

Taxes sur Salaires (TS) 396 138 393 438 307 317 (42 168 924) (28 117 411) (68 801 957) 40 684 546 368 020 982 369 505 360 (1 484 378) 

Taxes Complémentaires sur Salaire 
(TCS) 

6 301 481 23 788 554 (17 487 073) 11 945 354 (5 828 550) 17 773 904 18 246 835 17 960 004 286 831 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 3 978 664 963 4 642 009 885 (663 344 922) 97 214 (646 863 888) 646 961 102 3 978 762 177 3 995 145 997 (16 383 820) 

Retenue sur prestation de services 
(RSPS) 

291 683 523 295 030 787 (3 347 264) (9 105 743) (12 250 307) 3 144 564 282 577 780 282 780 480 (202 700) 

Retenue sur loyer (RSL) 21 824 516 21 043 309 781 207 (10 735 121) (9 773 914) (961 207) 11 089 395 11 269 395 (180 000) 

Taxe sur la Fabrication et la 
commercialisation des boissons  

10 186 580 12 596 174 (2 409 594) - (2 596 174) 2 596 174 10 186 580 10 000 000 186 580 

Taxe d'enlèvement d'ordure (TEO) 34 926 953 34 643 902 283 051 (347 226) - (347 226) 34 579 727 34 643 902 (64 175) 

Redressements fiscaux et pénalités 
payés au CI 

322 883 147 72 625 242 250 257 905 2 797 627 252 764 133 (249 966 506) 325 680 774 325 389 375 291 399 

Droits dôenregistrement 1 131 142 150 227 660 (149 096 518) - (149 175 317) 149 175 317 1 131 142 1 052 343 78 799 

Taxes sur les véhicules des sociétés 15 550 000 27 974 521 (12 424 521) - (12 024 521) 12 024 521 15 550 000 15 950 000 (400 000) 
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Nature du paiement 
Déclarations initialement reçues Ajustements Montants après ajustements 

Sociétés Etat Différence Sociétés Etat Différence Sociétés Etat Différence 

Commissariat des Douanes et Droits 
Indirects (CDDI) 

4 829 274 262 3 847 362 467 981 911 795 87 343 038 1 098 040 677 (1 010 697 639) 4 916 617 300 4 945 403 144 (28 785 844) 

Droit de Douane (DD-RS-PCS-PC-RI et 
autres) 

2 655 293 022 2 170 170 616 485 122 406 53 620 717 325 023 720 (271 403 003) 2 708 913 739 2 495 194 336 213 719 403 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au 
cordon douanier 

2 167 201 286 1 677 191 851 490 009 435 33 722 321 766 237 003 (732 514 682) 2 200 923 607 2 443 428 854 (242 505 247) 

Pénalités douanières 6 779 954 - 6 779 954 - 6 779 954 (6 779 954) 6 779 954 6 779 954 - 

Direction Générale du Trésor et de la 
Comptabilité Publique (DGTCP) 

963 700 000 963 700 000 - - - - 963 700 000 963 700 000 - 

Dividendes 963 700 000 963 700 000 - - - - 963 700 000 963 700 000 - 

Agence Nationale de Gestion de 
l'Environnement (ANGE) 

1 128 000 619 730 508 270 - 430 095 (430 095) 1 128 000 1 049 825 78 175 

Taxe sur la délivrance de conformité 
environnementale 

1 128 000 507 605 620 395 - 430 095 (430 095) 1 128 000 937 700 190 300 

Certificat de régularisation 
environnementale 

- 112 125 (112 125) - - - - 112 125 (112 125) 

Direction Générale du travail et de 
lois Sociales (DGTLS) 

1 071 677 1 101 677 (30 000) - - - 1 071 677 1 101 677 (30 000) 

Taxes d'autorisation d'embauche 1 061 677 1 061 677 - - - - 1 061 677 1 061 677 - 

Frais d'attestation de paiement de 
créance de salaire 

- 30 000 (30 000) - - - - 30 000 (30 000) 

Frais d'étude et de visa des règlements 
intérieurs 

10 000 10 000 - - - - 10 000 10 000 - 

Togolaise des Eaux (TdE) 153 400 153 400 - - - - 153 400 153 400 - 

Taxe de pr®l¯vement dôeau dans la 
nappe 

153 400 153 400 - - - - 153 400 153 400 - 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS) 

1 395 994 305 1 805 236 596 (409 242 291) 318 086 430 (84 897 075) 402 983 505 1 714 080 735 1 720 339 521 (6 258 786) 

Cotisations sociales 1 395 994 305 1 805 236 596 (409 242 291) 318 086 430 (84 897 075) 402 983 505 1 714 080 735 1 720 339 521 (6 258 786) 

Communes et préfectures des 
localités minières 

9 635 000 5 150 000 4 485 000 25 545 051 25 995 051 (450 000) 35 180 051 31 145 051 4 035 000 

Paiements directs aux communes et 
aux préfectures 

9 635 000 5 150 000 4 485 000 25 545 051 25 995 051 (450 000) 35 180 051 31 145 051 4 035 000 

Autres administrations 21 673 380 - 21 673 380 (21 673 380) - (21 673 380) - - - 

Autres paiements significatifs versés à 
l'Etat > 5 millions de FCFA 

21 673 380 - 21 673 380 (21 673 380) - (21 673 380) - - - 

Total Paiements en numéraire 17 250 958 626 21 834 722 136 (4 583 763 510) 251 262 531 (4 259 040 539) 4 510 303 070 17 502 221 157 17 575 681 597 (73 460 440) 
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5.1.3 Ajustements des déclarations  

a. Pour les sociétés extractives 

Les ajustements opérés sur les déclarations des sociétés extractives se résument comme suit :  

Ajustements sur les déclarations des sociétés Montant (FCFA) 

Taxes payées non reportées (a) 436 104 722 

Entreprise exerçant une activité non extractive (b) (178 570 761) 

Taxes reportées non payées (5 067 003) 

Taxes payées hors période de réconciliation (687 971) 

Montant doublement déclaré (522 502) 

Erreur de reporting (montant et détail) 6 046 

Total 251 262 531 

La description ainsi que le détail des ajustements significatifs se présentent dans les points ci-dessous: 

(a)  Il sôagit des flux de paiement effectu®s par les soci®t®s extractives mais qui nôont pas ®t® report®s 
par celles-ci dans leurs déclarations. Le détail de ces paiements, initialement déclarés par les régies 
financi¯res, a fait lôobjet dôune communication aux entreprises extractives concernées. Ces 
ajustements se détaillent comme suit par taxe : 

Flux de paiement Montant en FCFA 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 323 874 569 

Cotisations sociales 323 874 569 

Commissariat des Douanes et Droits Indirects (CDDI) 87 786 594 

Droit de Douane (DD-RS-PCS-PC-RI et autres) 54 064 273 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au cordon douanier 33 722 321 

Commissariat des Impôts (CI) 20 822 559 

Impôt sur le Revenu des Capitaux Mobiliers (IRCM) 1 106 315 

Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) 4 247 458 

Taxe professionnelle (TP) 734 320 

Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP/IRTS 44 100 

Taxes sur Salaires (TS) 895 525 

Taxes Complémentaires sur Salaire (TCS) 49 000 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 10 948 214 

Redressements fiscaux et pénalités payés au CI 2 797 627 

Direction Générale des Mines et de la Géologie (DGMG) 3 621 000 

Frais dôinstruction du dossier 700 000 

Droits Fixes 2 000 000 

Redevances Superficiaires 200 000 

Redevances Minières (Royalties) 721 000 

Total 436 104 722 

Les ajustements se détaillent par société comme suit : 

Société extractive Montant en FCFA 

TDE 333 686 952  

TOGO CARRIERE 41 639 264  

WACEM (WEST AFRICAN CEMENT) 28 153 500  

CRYSTAL SARL 20 556 927  

ALMACAR-TOGO SA 5 343 145  

LES AIGLES 3 319 402  

CECO 1 450 000  

SHEHU DAN FODIO 1 450 000  

Autres sociétés  505 532  

Total 436 104 722  
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(b) Il sôagit des ajustements relatifs ¨ lôannulation des imp¹ts et taxes non sp®cifiques au secteur extractif 
report®s par les soci®t®s ayant une activit® principale autre quôextractive. En effet, lesdites sociétés 
ne sont tenues de reporter que les paiements effectués à la DGMG.  

Le détail de ces ajustements par sociétés se présente comme suit : 

Société extractive Montant en FCFA 

COLAS AFRIQUE SUCCURSALE DU TOGO (148 232 844) 

CECO (30 337 917) 

 Total  (178 570 761) 

Le détail de ces ajustements par taxe se présente comme suit : 

Flux de paiement Montant (FCFA) 

Commissariat des Impôts (CI) (151 109 242) 

Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP/IRTS (86 660 078) 

Taxes sur Salaires (TS) (16 180 507) 

Retenue sur loyer (RSL) (10 735 121) 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) (10 245 980) 

Retenue sur prestation de services (RSPS) (9 105 743) 

Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) (8 344 840) 

Impôt sur les Sociétés (IS) (5 000 000) 

Taxes Foncières (TF) (2 604 192) 

Taxe professionnelle (TP) (1 604 180) 

Taxe d'enlèvement d'ordure (TEO) (347 226) 

Taxes Complémentaires sur Salaire (TCS) (281 375) 

Autres administrations (21 673 380) 

Autres paiements significatifs versés à l'Etat > 5 millions de FCFA (21 673 380) 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) (5 788 139) 

Cotisations sociales (5 788 139) 

 Total (178 570 761) 

.  
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b. Pour les régies financières de lôEtat 

Les ajustements opérés sur les déclarations des régies financières se résument comme suit : 

Ajustements sur les d®clarations de lôEtat Montant (FCFA) 

Taxe reportée par l'Etat non effectivement encaissée (a) (2 988 519 727) 

Entreprise exerçant une activité non extractive (b) (2 878 689 465) 

Taxes non reportées par l'Etat (c) 1 608 183 703 

Taxes hors périmètre de réconciliation (15 050) 

Total (4 259 040 539) 

(a) Il sôagit des montants relatifs ̈  lôimp¹t sur les soci®t®s (IS) reportées par le CI mais qui ne constituent 
pas des paiements effectifs. Les ajustements effectués, à ce titre, sô®l¯vent ¨ 2 988 519 727 FCFA 
et se détaillent, par société, comme suit : 

Société extractive Montant en FCFA 

SNPT (2 021 556 655) 

WACEM (WEST AFRICAN CEMENT) (966 963 072) 

 Total  (2 988 519 727) 

(b) Il sôagit des ajustements relatifs ¨ lôannulation des imp¹ts et taxes non sp®cifiques au secteur extractif 
report®s par les r®gies financi¯res pour les soci®t®s ayant une activit® principale autre quôextractive. 
Le détail de ces ajustements par société se présente comme suit : 

Société extractive 
Montant en 

FCFA 

CECO (2 336 206 348) 

COLAS AFRIQUE SUCCURSALE DU TOGO (542 483 117) 

Total (2 878 689 465) 

(c) Il sôagit des flux de paiements perus par lôEtat mais nôayant pas ®t® report®s. Ces ajustements ont 
®t® soit confirm®s par les Administrations concern®es soit confirm®s par lôobtention des quittances 
de la part des sociétés extractives. Ces ajustements constituent principalement des paiements de 
lôordre de 1 369 899 333 FCFA perçus par le CDDI au titre des droits de douane auprès de la société 
SNPT mais qui nôont pas ®t® report®s initialement en raison du caract¯re manuel des quittances y 
afférentes. 
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5.1.4 Ecarts définitifs non réconciliés 

Suite aux ajustements op®r®s, les ®carts r®siduels non r®concili®s sur les flux de paiements, sô®levant ¨ (73 460 440) FCFA, se détaillent par société extractive 
et par taxe dans les tableaux ci-dessous : 

a. Ecart définitif par société extractive 

Tableau n°8 : Ecarts non rapprochés désagrégés par société 

Chiffres en FCFA 

Société 
Différences 

non 
réconciliées 

  Origine des différences 

 

Taxes reportées par 
l'Etat non confirmée par 
l'entreprise extractive 

(1) 

Taxes reportées par 
l'entreprise extractive 

non confirmée par l'Etat 
(2) 

Taxes non reportées 
par l'Entreprise 

Extractive 
(3) 

Taxes non 
reportées par 

l'Etat 

Taxes reportées mais 
classées dans des 

rubriques différentes 

Non significatif < 
500 000 FCFA 

MM MINING 8 000  - - - - - 8 000 

SCANTOGO MINES 54 394 300  (58 877 184) 113 271 484 - - - - 

SNPT (77 351 623)  (165 796 175) 84 975 389 - 3 975 000 - (505 837) 

WACEM (WEST 
AFRICAN CEMENT) 

(627 250)  - - (834 000) - - 206 750 

TDE (150 000)  - - - - - (150 000) 

VOLTIC TOGO (4 522 344)  - - (4 410 219) - - (112 125) 

SOLTRANS (616 544)  - - (616 544) - - - 

WAFEX (1 387 604)  - - (1 392 287) - - 4 683 

ALMACAR-TOGO S.A 1 817 630  - 5 000 000 (3 382 370) - - 200 000 

GRANUTOGO SA (26 340 536)  (39 035 895) 12 695 359 - - - - 

LES AIGLES (30 000)  - - - - - (30 000) 

SAD (230 250)  - - - - - (230 250) 

SHEHU DAN FODIO (6 447 267)  - - (6 447 267) - - - 

TOGO CARRIERE (10 893 552)  (11 122 510) - - 190 300 33 658 5 000 

TOGO RAIL (7 068 827)  - - (7 068 827) - - - 

TOGOLAISE DES 
GRANDS CAOUS 
(TGC) SA 

5 985 427  (1 825 107) 7 810 534 - - - - 

Total  (73 460 440)  (276 656 871) 223 752 766  (24 151 514) 4 165 300  33 658  (603 779) 
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b. Ecart définitif par taxe 

Tableau n°9 : Ecarts non rapprochés désagrégés par flux 
Chiffres en FCFA 

Fux de paiement 
Différences 

non 
réconciliées 

  Origine des différences 

 

Taxes reportées 
par l'Etat non 
confirmée par 

l'entreprise 
extractive (1) 

Taxes reportées 
par l'entreprise 
extractive non 
confirmée par 

l'Etat (2) 

Taxes non 
reportées par 
l'Entreprise 

Extractive (3) 

Taxes non 
reportées 
par l'Etat 

Taxes reportées 
mais classées 

dans des 
rubriques 
différentes 

Non 
significatif < 

500 000 
FCFA 

Commissariat des Impôts (CI) (42 498 985)  (34 528 768) 5 000 000 (12 727 471) - 33 658 (276 404) 

Impôt sur les Sociétés (IS) (1 244 126)  (6 243 890) 5 000 000 - - - (236) 

Impôt sur le Revenu des Capitaux Mobiliers (IRCM) 52 019 148  (4 855 852) - - - 56 875 000 - 

Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) (14 920 317)  (10 818 583) - (3 846 093) - (255 641) - 

Taxe professionnelle (TP) (341 600)  - - (341 600) - - - 

Taxes Foncières (TF) (635 531)  - - - - (207 204) (428 327) 

Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP/IRTS (59 505 095)  (2 284 939) - (190 344) - (57 034 731) 4 919 

Taxes sur Salaires (TS) (1 484 378)  (379 818) - (626 280) - (478 280) - 

Taxes Complémentaires sur Salaire (TCS) 286 831  (8 000) - (103 650) - 161 731 236 750 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) (16 383 820)  (9 734 986) - (6 648 834) - - - 

Retenue sur prestation de services (RSPS) (202 700)  (202 700) - - - - - 

Retenue sur loyer (RSL) (180 000)  - - (180 000) - - - 

Taxe sur la Fabrication et la commercialisation des boissons  186 580  - - - - 186 580 - 

Taxe d'enlèvement d'ordure (TEO) (64 175)  - - - - (4 665) (59 510) 

Redressements fiscaux et pénalités payés au CI 291 399  - - (303 670) - 595 069 - 

Droits dôenregistrement 78 799  - - (87 000) - 195 799 (30 000) 

Taxes sur les véhicules des sociétés (400 000)  - - (400 000) - - - 

Commissariat des Douanes et Droits Indirects (CDDI) (28 785 844)  (241 104 567) 218 752 766 (6 424 043) - - (10 000) 

Droit de Douane (DD-RS-PCS-PC-RI et autres) 213 719 403  - 218 752 766 (5 023 363) - - (10 000) 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au cordon douanier (242 505 247)  (241 104 567) - (1 400 680) - - - 

Agence Nationale de Gestion de l'Environnement (ANGE) 78 175  - - - 190 300 - (112 125) 

Taxe sur la délivrance de conformité environnementale 190 300  - - - 190 300 - - 

Certificat de régularisation environnementale (112 125)  - - - - - (112 125) 

Direction Générale du travail et de lois Sociales (DGTLS) (30 000)  - - - - - (30 000) 

Frais d'attestation de paiement de créance de salaire (30 000)  - - - - - (30 000) 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) (6 258 786)  (1 023 536) - (5 000 000) - - (235 250) 

Cotisations sociales (6 258 786)  (1 023 536) - (5 000 000) - - (235 250) 

Communes et préfectures des localités minières 4 035 000  - - - 3 975 000 - 60 000 

Paiements directs aux communes et aux préfectures 4 035 000  - - - 3 975 000 - 60 000 

Total  (73 460 440)  (276 656 871) 223 752 766 (24 151 514) 4 165 300 33 658 (603 779) 
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(1)  Flux de paiements report®s par lôEtat non confirm®s par les soci®t®s extractives 

Il sôagit principalement des droits de douane, de lôImp¹t Minimum Forfaitaire (IMF) et Taxe sur la Valeur Ajout®e (TVA) report®s par lôEtat et non confirm®s par 
les sociétés extractives. Les demandes de confirmation de ces montants envoyées aux sociétés extractives sont restées sans suite. 

(2) Flux de paiements reportés par les sociétés, non confirmés par lôEtat 

Il sôagit de taxes report®es par les soci®t®s mini¯res, qui nôont pas ®t® confirm®es par lôEtat et qui nôont pas pu °tre justifiées par des quittances de la part des 
dites sociétés. Ces paiements se rapportent principalement aux droits de douane reportés par SCANTOGO et la SNPT. 

(3) Flux de paiements non reportés par la société extractive 

Il sôagit des flux report®s par lôEtat et non report®s par lôentreprise extractive. A cause de lôabsence de quittances justifiant le paiement de ces montants, les 
r®gies nôont pas ®t® en mesure de confirmer le paiement de ces droits.
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5.2 Rapprochement des données sur la production 

Les écarts sur les valeurs de la production totalisent 1 058 millions de FCFA et se détaillent par 
produit comme suit : 

Tableau n°10 : Rapprochement de la production du secteur minier et des carrières par produit 

Produit  Nom de la société Unité  

Volumes 
reportés 

par la 
société 

Volumes 
reportés par 

l'Etat 

 

Ecarts sur 
volumes 

de 
production 

 

Ecart 
valorisé en 
millions de 

FCFA (*) 

Fer MM Mining (**) Tonnes  25 285 NC  25 285  329,97 

Clinker 
Scantogo Mines Tonnes  1 013 675 1 013 675  0  0,00 

WACEM Tonnes  551 730 551 730  0  0,00 

Phosphate  SNPT (**) Tonne métrique  1 150 199 1 150 194  5  0,31 

Granulite CECO m3  
NC 7 195  (7 195)  (0,72) 

Gneiss 

ALMACAR m3  NC 16 104  (16 104)  (1,61) 

TOGO RAIL m3  
NC 2 175  

(2 175)  (0,22) 

COLAS  m3  36 120 36 120  0  0,00 

Migmatite 
Togo Carriere m3  

157 183 157 183  0  0,00 

Granutogo SA m3  61 170 61 170  0  0,00 

Sable lagunaire SAD m3  40 711 40 711  0  0,00 

Concassages 
Les Aigles (**) m3  

7 047 NC  7 047  91,61 

TGC SA (**) m3  35 478 NC  35 478  638,60 

Total               1 057,95 
NC : Non communiqué. 
(*) : Ecart valorisé sur la base du prix de production par produit et par société tels que reportés par la DGMG. 
(**) : Ecart valorisé sur la base des données sur la production déclarées par les sociétés en l'absence de la déclaration de 
la DGMG. 

Nous nô®tions pas en mesure de concilier les quantit®s et valeurs de la production pour toutes les 
soci®t®s. En effet, la DGMG nôa pas communiqu® les données sur la production pour toutes les 
sociétés et ne dispose pas de suivi concernant la valorisation de la production minière et les quantités 
reportées correspondent aux déclarations effectuées par les sociétés lors du paiement des 
redevances minières. 

5.3 Rapprochement des donn®es sur lôexportation 

Les écarts sur les valeurs des exportations totalisent 79 651 millions de FCFA et se détaillent par 
produit exporté comme suit : 

Tableau n°11 : Rapprochement des exportations du secteur extractif par produit 

Produit 
exporté 

Nom de la 
société 

Unité 

 

Volumes 
reportés par 
la société 

Volumes 
reportés par 
l'Etat 

Ecarts sur 
volumes 
d'exportation 

 

Ecart 
valorisé en 
millions de 
FCFA (*) 

Phosphate SNPT (**) Tonne métrique  939 293 NC 939 293  56 738,35 

Clinker 
WACEM (**) Tonne  377 896 NC 377 896  19 355,58 

Scantogo Mines Tonne  555 729 460 735 94 994  3 742,58 

Or 
WAFEX  Kg  10 439 10 357 82  82,84 

SOLTRANS  Kg  5 194 5 220 (26)  (25,78) 

Fer MM Mining  Tonne  57 718 70 000 (12 282)  (227,22) 

Eau minérale Voltic Togo Sarl  Tonne  1 312 1 433 (122)  (15,02) 

Total      
    79 651,33 

NC : Non communiqué. 
(*) : Ecart valorisé sur la base du prix moyen d'exportation par produit et par société tels que reportés par le CDDI. 
(**) : Ecart valorisé sur la base des données sur l'exportation déclarées par les sociétés en l'absence de la déclaration du 
CDDI. 

Les ®carts relev®s nôont pas pu °tre justifi®s en lôabsence dôune base fiable de conciliation. Les 
limitations suivantes ont été constatées : 

Á le CDDI ne dispose pas de chiffres relatifs aux exportations de la SNPT. En effet, la société 
proc¯de ¨ lôexportation du phosphate directement ¨ partir du Terminal quôelle exploite et le bureau 
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des douanes sur place nôest pas informatis® et ne dispose pas des moyens nécessaires 
permettant le suivi des exportations en quantités et en valeur. 

Á le CDDI nôa pas report® les donn®es sur lôexportation pour la soci®t® WACEM. 

Á les valeurs déclarées par les sociétés minières aux services des douanes sont approximatives 
puisque les op®rations dôexportation ne sont pas imposables. 

Á les quantités saisies par les services des douanes sont approximatives et correspondent au poids 
brut des colis export®s pour lôor. 
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6 ANALYSE DES DONNEES ITIE 
 

6.1 Revenus de lôEtat 

6.1.1 Analyse des revenus par société 

La répartition de la contribution des sociétés minières dans le secteur extractif en 2015 est présentée 
ci-dessous : 

Tableau n°12 : R®partition des recettes de lôEtat par soci®t® extractive 

Société 
Recettes Etat en 

milliards de FCFA 
Recettes Etat en % 

Recettes cumulées 
en % 

WACEM (WEST AFRICAN CEMENT) 5,751 32,1% 32,1% 

SNPT 4,416 24,7% 56,8% 

SCANTOGO MINES 4,311 24,1% 80,8% 

TDE 1,171 6,5% 87,4% 

WAFEX 0,508 2,8% 90,2% 

TOGO CARRIERE 0,358 2,0% 92,2% 

SOLTRANS 0,248 1,4% 93,6% 

VOLTIC TOGO 0,230 1,3% 94,9% 

TOGO RAIL 0,176 1,0% 95,9% 

GRANUTOGO SA 0,129 0,7% 96,6% 

Autres sociétés extractives 0,277 1,5% 98,1% 

Paiements sociaux 0,183 1,0% 99,2% 

Déclaration unilatérale des régies financières 0,152 0,8% 100,0% 

Total 17,910 100%   

6.1.2 Analyse des revenus par flux de paiement 

Les flux de revenus les plus significatifs en termes de recettes perues par lôEtat sont r®partis par 
nature comme suit pour lôann®e 2015 : 

Tableau n°13 : R®partition des recettes de lôEtat par flux de paiement 

Flux de paiement 
Recettes Etat 

en milliards de 
FCFA 

Recettes Etat 
en % 

Recettes 
cumulées en 

% 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 4,000 22% 22% 

Droit de Douane (DD-RS-PCS-PC-RI et autres) 2,570 14% 37% 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au cordon douanier 2,455 14% 70% 

Impôt sur les Sociétés (IS) 1,837 10% 47% 

Cotisations sociales 1,721 10% 57% 

Impôt sur le Revenu des Capitaux Mobiliers (IRCM) 1,228 7% 77% 

Dividendes 0,964 5% 82% 

Redevances Minières (Royalties) 0,919 5% 88% 

Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP/IRTS 0,567 3% 91% 

Taxes sur Salaires (TS) 0,371 2% 93% 

Redressements fiscaux et pénalités payés au CI 0,326 2% 95% 

Autres impôts et taxes 0,314 2% 99% 

Retenue sur prestation de services (RSPS) 0,284 2% 96% 

Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) 0,172 1% 97% 

Paiements sociaux 0,183 1% 100% 

Total 17,910 100%   

6.1.3 Analyse des revenus par régie financière de lôEtat 

Les recettes budgétaires perçues par chaque régie financière de lôEtat pour lôexercice 2015 se 
présentent comme suit :  
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Tableau n°14 : R®partition des recettes de lôEtat par administration publique 

Régies financières/Administrations 
Recettes Etat en 

milliards de 
FCFA 

Recettes 
Etat en % 

Recettes 
cumulées 

en % 

Commissariat des Impôts (CI) 8,998 50,24% 50,24% 

Commissariat des Douanes et Droits Indirects (CDDI) 5,032 28,10% 78,34% 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 1,721 9,61% 87,94% 

Direction Générale des Mines et de la Géologie (DGMG) 0,978 5,46% 93,40% 

Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) 0,964 5,38% 98,78% 

Communes et préfectures des localités minières 0,031 0,17% 98,96% 

Agence Nationale de Gestion de l'Environnement (ANGE) 0,003 0,02% 98,98% 

Direction Générale du travail et de lois Sociales (DGTLS) 0,001 0,00% 98,98% 

Togolaise des Eaux (TdE) 0,000 0,00% 98,98% 

Total recettes des administration publiques 17,728 98,98% 98,98% 

Paiements sociaux 0,183 1,02% 100,00% 

Total secteur extractif 17,910 100%   

 

6.2 Paiements sociaux 

Les paiements reportés par les sociétés minières au titre des dépenses sociales obligatoires et 
volontaires, sô®l¯vent ¨ 182 579 626 FCFA et se détaillent comme suit : 

Tableau n°15 : Détail des dépenses sociales des sociétés minières 

Société 
Paiements sociaux obligatoires  Paiements sociaux volontaires Total en 

FCFA En numéraire En nature En numéraire En nature 

SCANTOGO MINES 119 077 688 - 2 024 000 - 121 101 688 

WACEM  - - 31 480 038 - 31 480 038 

MM MINING - - 300 100 - 300 100 

LES AIGLES - - 2 200 000 - 2 200 000 

SAD - - 1 467 000 820 800 2 287 800 

TGC SA - - 13 210 000 12 000 000 25 210 000 

 Total  119 077 688 - 50 681 138 12 820 800 182 579 626 

Source : Déclarations ITIE. 

Le détail des paiements sociaux déclarés par les sociétés minières est présenté au niveau de 
lôAnnexe 4 du présent rapport. 
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6.3 Déclarations unilatérales 

6.3.1 Déclaration Unilatérale des sociétés minières 

Lors de nos travaux de conciliation, nous nôavons pas relevé de paiements significatifs reportés 
unilatéralement par les sociétés extractives. 

6.3.2 Déclaration unilatérale de l'Etat 

Les revenus non réconciliés déclarés par les régies financières comme étant reçus des sociétés 
extractives non retenues dans le périm¯tre de conciliation sô®l¯vent ¨ 152 111 733 FCFA et se 
présentent, par administration et par flux de paiement, comme suit : 

Tableau n°16 : Détail des déclarations unilatérales des administrations par flux de paiement 

Flux de paiement Total en FCFA 

Commissariat des Douanes et Droits Indirects (CDDI) 86 532 463 

Droit de Douane (DD-RS-PCS-PC-RI et autres) 74 648 005 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au cordon douanier 11 884 458 

Direction Générale des Mines et de la Géologie (DGMG) 43 865 322 

Droits Fixes 17 400 000 

Redevances Minières (Royalties) 14 173 572 

Frais dôinstruction du dossier 7 600 000 

Redevances Superficiaires 4 691 750 

Commissariat des Impôts (CI) 19 479 247 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 5 059 613 

Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) 3 582 196 

Taxes Foncières (TF) 2 358 250 

Taxe professionnelle (TP) 1 910 891 

Taxes sur Salaires (TS) 1 849 675 

Retenue sur loyer (RSL) 1 231 088 

Retenue sur prestation de services (RSPS) 839 052 

Droits dôenregistrement 791 246 

Redressements fiscaux et pénalités payés au CI 725 908 

Impôt sur les Sociétés (IS) 484 124 

Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP/IRTS 274 534 

Taxe d'enlèvement d'ordure (TEO) 172 845 

Taxes Complémentaires sur Salaire (TCS) 138 175 

Taxe professionnelle unique (TPU) 61 650 

Agence Nationale de Gestion de l'Environnement (ANGE) 1 648 150 

Taxe sur la délivrance de conformité environnementale 1 398 160 

Certificat de régularisation environnementale 249 990 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 586 551 

Cotisations sociales 586 551 

Total 152 111 733 

Le détail des déclarations unilatérales par société et par r®gie sont pr®sent®es au niveau de lôAnnexe 
7 du présent rapport.  
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6.4 Transferts Infranationaux et supranationaux 

Les transferts tels que issus des d®clarations des diff®rentes agences de lôEtat se d®taillent comme 
suit : 

Tableau n°17 : Détail transferts infranationaux et supranationaux 

Description de paiement Montant du transfert en FCFA 

Transferts au titre du CI (A) 343 725 367 

Transferts au titre des recettes douanières (B) 298 307 569 

Total 642 032 936 

 (A). Les transferts infranationaux issus de la déclaration du CI ont porté sur un montant global des 
ristournes effectuées au différentes communes et préfectures pour tous les secteurs confondus (y 
compris le secteur extractif) au TOGO. En effet, le CI a reporté un montant de 10 660 137 867 FCFA 
pour 2015 mais nôa pas ®t® en mesure de le d®falquer par secteur, notamment le secteur extractif. 
Ainsi, le tableau reporté par le CI se résume comme suit : 

Région/commune Total des ristournes de 2015 

Commune de Lomé 5 625 532 326 

Préfecture du Golfe 3 029 132 790 

Région Maritime (*) 840 235 513 

Région de Kara 321 537 062 

Région des plateaux 308 929 621 

Région des savanes 280 351 007 

Région centrale 254 419 548 

Grand Total 10 660 137 867 

      (*) Hormis la Préfecture du Golfe 

Toutefois, sur la base des données collectées lors de nos travaux de conciliation, les montants 
reportées, par les communes et les préfectures, au titre des ristournes obtenus de la part du CI et 
se rapportant aux entreprises extractives, se présentent comme suit : 

Bénéficiaire Montant du transfert en FCFA 

Préfecture de Yoto / Commune de Tabligbo 312 144 907 

Préfecture de Kpelé 15 432 655 

Préfecture de Kloto / Commune de Kpalimé  10 192 805 

Préfecture de Haho 4 000 000 

Préfecture de Zio / Commune de Tsévié 1 650 000 

Préfecture du Golfe / Commune de Lomé 305 000 

Total 343 725 367 

De ce qui précède, nous pouvons ressortir les conclusions suivantes : 

- lôétat des ristournes de 2015 communiqué par le CI ne nous a pas permis de vérifier la 
conformité de cette régie financière à la législation en vigueur, notamment, en matière 
dôapplication correcte des formules de partage des revenus du secteur extractif entre les 
régies et les différentes Préfectures et Communes ; et 

- nous nôavons pas ®t® en mesure de proc®der aux travaux de rapprochement entre les 
données communiquées par le CI et celles collectées par les Communes et préfectures lors 
des travaux de conciliations. Ainsi, nous ne pouvons pas nous prononcer sur lôexhaustivit® 
et la fiabilité du montant des transferts infranationaux reporté ci-dessus par les bénéficiaires. 

 (B) Les transferts supranationaux issus de la déclaration du CDDI sô®l¯vent ¨ 298 307 569FCFA et 
sont répartis comme suit : 
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Description du transfert 
Montant du 
transfert en 

FCFA 

Bénéficiai
re 

Cadre juridique 

Prélèvement Communautaire de Solidarité 
(PCS) 

191 843 746 UEMOA 
Règlement 02/97-CM/UEMOA du 28 novembre 
1997 

Prélèvement Communautaire (PC) 98 409 719 CEDEAO 
Article 72 du Traité Révisé de la CEDEAO du 24 
juillet 1993 

Taxe de Protection des Infrastructures 
(TPI) 

7 604 000 SAFER   

Autres (FDG et PEA) 450 104   

Total 298 307 569     

 
Le détail des transferts infranationaux effectués par le CI et le CDDI est présenté au niveau de 
lôAnnexe 8 du présent rapport.  
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6.5 Production et exportations du secteur extractif 

6.5.1 Production du secteur extractif (minier et carrières) 

La production du secteur minier et des carrières en 2015 en quantité et en valeur43 se présente 
comme suit : 

 Tableau n°18 : Production du secteur extractif de 2015 

Société Produit Unité Quantité 
Valeur (millions de 

FCFA)  

SNPT Phosphate  Tonne métrique 1 150 194 71 822,31 

WACEM (*) Clinker Tonnes 551 730 30 510,67 

Scantogo Mines Clinker Tonnes 1 013 675 20 179,12 

TGC SA (*) Concassages m3 35 478 638,60 

MM Mining (*) Fer Tonnes 25 285 329,97 

Les Aigles (*) Concassages m3 7 047 91,61 

Togo Carriere Migmatite m3 157 183 7,39 

GRANUTOGO SA Migmatite m3 61 170 6,12 

SAD Sable lagunaire m3 40 711 4,07 

COLAS  Gneiss m3 36 120 3,61 

ALMACAR Gneiss m3 16 104 1,61 

CECO Granulite m3 7 195 0,72 

TOGO RAIL Gneiss m3 2 175 0,22 

Total       123 596,02 
(*) Quantités et valeurs telles que report®es par les soci®t®s en lôabsence de d®claration de la DGMG  

6.5.2 Production du secteur dôexploitation des nappes souterraines 

La production du secteur dôexploitation des nappes souterraines en 2015 en quantit® se pr®sente 
comme suit : 

Tableau n°19 : Production du secteur dôexploitation des nappes souterraines de 2015 

Nom de la société Produit   Unité Quantité (*) 

CRYSTAL SARL Eau  Litre 16 367 919 

SAMARIA EAU DE FORAGE  Sachet de 15 Litres 42 000 

TDE Eau  m3 23 063 000 

VOLTIC TOGO Eau  m3 606 

(*) Quantités telles que reportées par les sociétés  

                                                      

43 Telles que reportées par la DGMG 
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6.5.3 Exportation du secteur extractif 

Les exportations réparties par pays destinataires et par type de minerai sô®l¯vent ¨ 111 412 FCFA 
sont présentées dans le tableau suivant : 

Tableau n°20 : Exportations du secteur extractif de 2015 par pays destinataire 

Produit exporté 
Pays 

destinataire 

Valeur 
(millions 

de 
FCFA)44  

% 

  

Produit exporté Pays destinataire 

Valeur 
(millions 

de 
FCFA) 45 

% 

Total Exportation Phosphate 56 738 50,93%   Total Exportation OR 15 694 14,09% 

Phosphate 

Inde 31 036 55%   

Or 

Emirats Arabes Unis 9 329 59% 

Australie 8 479 15%   Liban 4 446 28% 

Canada 8 739 15%   Suisse 1 755 11% 

Corée 5 744 10%   
Autres 164 1% 

Autres 2 741 5%   
Total Exportation Clinker 37 508 33,67%   Total Exportation Fer 1 295 1,16% 

Clinker 

Ghana 15 347 41%   Fer Allemagne 1 295 100% 

Burkina Faso 15 155 40%   Total Exportation Eau minérale 177 0,16% 

Bénin 6 445 17%   
Eau minérale 

Bénin 171 97% 

Autres 560 1%   Autres 5 3% 

Total exportations 94 246 85%   Total exportations 17 166 15% 

 

 

    

 

 

 

    

        

        

        

        

        

        

        

        

        

        

        
 

  

                                                      

44 Valorisé sur la base des prix unitaires moyens des produits tels que reportés par le CDDI 
45 Ibid 
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7 CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

7.1 Constatations et recommandations 2015 

1. Améliorer la traçabilité et la gestion des transferts infranationaux 

Conformément au Code Général des Impôts, plusieurs taxes sont collectées par le CI et rétrocédées 
totalement ou partiellement au profit des communes et préfectures du lieu de la situation des biens 
imposables.  

Les clés de répartition de ces taxes telles que fournies par le Commissariat des Impôts sont 
détaillées ci-dessous : 

Type dôimp¹t 
Part du budget 
général 

Part des collectivités 
locales 

Part de lôadmin. 
fiscale 

Taxe foncière sur propriétés bâties (TF) (article 284 
CGI) 

33% 50% 17% 

Taxe spéciale sur la fabrication et le commerce des 
boissons (TSFCB) (article 307 du CGI) 

33% 50% 17% 

Taxe Professionnelle (TP) (article 247 du CGI) 33% 50% 17% 

Taxe professionnelle unique (TPU) (article 1436 CGI) 45% 50% 5% 

Prélèvement sur les jeux du hasard (PJH) (article 351 
CGI) 

80% 20% 0% 

Droits dôenregistrement DE (Tr, BP-BC) 33% 67% 0% 

Taxe dôhabitation (TH) (article 1440 CGI) 0% 100% 0% 

Taxe complémentaire sur salaires (TCS) 0% 100% 0% 

Taxe d'Enlèvement des Ordures (TEO) (article 220 
CGI) 

0% 100% 0% 

Taxe compl®mentaire sur lôimp¹t sur le revenu des 
personnes physiques (TC-IRPP) (article 220 CGI) 

Le reste 
1500 f CFA par 

contribuable 
0% 

Taxe sur le spectacle (article 385 CGI) 0% 100% 0% 

En effet, les transferts et les affectations sont calculés par les services du CI et sont par la suite 
transférés à la DGTCP pour le déblocage des fonds.  

Lors de nos travaux de conciliation, nous avons relevé que le déblocage effectif des fonds au profit 
des communes et préfectures est effectu® dôune mani¯re agr®g®e. Lôutilisation des fonds affect®s 
nôob®it pas ¨ des r¯gles précises pour le secteur extractif en mati¯re dôaffectation et de participation 
de la société civile dans la prise de décision.  

Dans le cadre du renforcement de lôimpact local des industries extractives au Togo et de favoriser le 
développement équitable des régions impactées par les activités extractives, il est recommandé 
dôîuvrer pour :  

- procéder à la répartition des ristournes par société et par flux de paiement en vue dôappr®cier 
la contribution du secteur extractif dans les transferts infranationaux ;  

- la publication de la répartition des paiements infranationaux ;  

- la publication des critères appliqués et les montants transférés au titre de chaque année ;  

- la publication des utilisations des fonds transférés aux collectivités/régions/communes; et 

- mettre en place un dispositif permettant la participation de la société civile et des autres 
parties prenantes dans la prise de décision concernant les fonds alloués.  

2. Efficience du syst¯me dôoctroi des licences 

Dans le cadre de nos travaux de conciliation, nous avons analysé les critères techniques et financiers 
communiqués par la DGMG pour lôoctroi des titres miniers et des autorisations et nous avons relev® 
les insuffisances suivantes quant ¨ lôinefficience du syst¯me dôoctroi desdits titres, ¨ savoir : 

- la r®glementation en vigueur est caract®ris®e par lôabsence de dispositions claires en 
mati¯re de gestion et dôattributions des titres miniers. Aucune modalit® ni proc®dure 
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particuli¯re nôest pr®vue par les textes laissant lôappr®ciation de la recevabilit® des 
demandes de permis à la discrétion du Ministre en charge des Mines. Toutefois, pour les 
demandes dôexploitation de mat®riaux de construction, lôArrêté 
n°25/MME/CAB/DGMG/DDCM/2014 du 23 mai 2014 est relativement explicite quant aux 
critères de recevabilité des demandes en question. 

- sur le plan pratique, et pour tout type de permis, la DGMG impose à ce que le dossier de 
demande comporte un document qui atteste les capacités techniques et financières pour 
mener à bien les activités minières à entreprendre. Toutefois, aucun document formel ne 
prévoit des critères explicites sur les capacités techniques et financières pour lô®valuation 
de la capacité du demandeur à faire face aux dépenses escomptées et aboutir aux résultats 
recherch®s de lôactivit® en question. 

Cette situation est de nature à favoriser la pratique de la spéculation sur les permis de recherche et 
les autorisations et pourrait engendrer une appr®ciation erron®e de la part de la DGMG en lôabsence 
de critère explicite et rigoureux. 

Nous recommandons de prévoir des critères analytiques plus rigoureux, en matière de capacité 
technique et financi¯re, pour la conduite des ®valuations des demandes dôoctroi des titres miniers et 
autorisations. 

3. Apurement des écarts sur les exportations et la production 

Nos travaux de conciliation ont relev® lôexistence dô®carts entre les exportations et la production 
d®clar®es par les soci®t®s et les entit®s publiques (la DGMG et le CDDI). Ces ®carts nôont pas pu 
être apurés en raison notamment de la discordance entre les explications des différentes parties 
concernées. 

Nous recommandons de prendre les mesures ad®quates afin dôanalyser la source des dits ®carts, 
dô®valuer leurs impacts sur le Rapport ITIE et de prendre les actions n®cessaires pour rem®dier ¨ 
cette situation. 

4. Etats financiés certifiés 

Selon les instructions de reporting, les entreprises extractives établies au Togo et opérant sous la 
forme juridique dôune soci®t® ont ®t® sollicit®es pour communiquer leurs ®tats financiers audit®s au 
titre de 2015. 

Toutefois, nous avons constat® que la plupart des entreprises nôont pas communiqu® leurs ®tats 
financiers. Ce manquement ne nous a pas permis dôappr®cier si les ®tats financiers des entit®s 
d®clarantes ont ®t® audit®s ou pas et, par cons®quent, nous nôavons pas ®t® en mesure dôidentifier 
les éventuels défaillances ou réserves relevées par les Commissaires aux Comptes. 

Afin dôam®liorer la cr®dibilit® des donn®es divulgu®es dans les rapports ITIE, nous recommandons 
que des dispositions soient prises afin dôinciter les entreprises d®clarantes ¨ communiquer leurs 
états financiers audités. 
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7.2 Suivi des recommandations des exercices précédents 

Recommandation 
Mise en place 
(Oui/Non/en 

cours) 
Description des actions entretenues 

Absence de données sur le secteur artisanal 

Nous nôavons pas ®t® en mesure de trouver une étude récente sur le secteur artisanal, sa contribution dans 
lô®conomie et dans lôemploi. Nous recommandons aux diff®rents protagonistes du secteur de multiplier les 
études et les recherches sur ce secteur 

Oui 
Dans le cadre du PDGM, un consultant est recrut® pour lôaudit 
d®taill® de lôEMAPE au Togo. Le rapport de lô®tude a ®t® valid® 
par le Comité de pilotage du PDGM. 

Absence de textes dôapplication du Code Minier et des crit¯res dôoctroi des licences 

Inciter les autorités législatives à la promulgation dôun texte dôapplication du Code Minier, les modalit®s dôoctroi 
ainsi que les crit¯res techniques et financiers dôattribution 

Non 

Cette recommandation est prise en compte dans le nouveau 
code en cours dôadoption 

Absence de Statistique sur lôemploi en R®publique Togolaise 

Inciter les autorit®s ¨ ®tablir une p®riodicit® pour le rassemblement des donn®es statistiques sur lôemploi dans 
le secteur extractif Non 

Invitation de toutes les entités déclarantes pour une séance de 
travail en vue dôinstaurer un système de collecte permanent à 
travers une transmission automatique mensuel de toutes les 
informations (coordonnées, point focal, octroi de permis, 
paiements et états financiers, enregistrement et toute autre 
recettes perçues et payées) 

Utiliser des quittances informatis®es pour tous les paiements au profit de lôOTR 

Lôexamen des flux de paiements perus par le CI et le CDDI, a r®v®l® lôexistence dô®carts provenant de 
lô®mission de quittances manuelles qui nôont pas ®t® report®es par lesdites Administrations.  

Pour le CDDI, les quittances manuelles sont émises lors du paiement de certains droits tels que les amendes, 
les consignations et le travail extra légal, ou bien dans certains bureaux de douane qui ne disposent pas encore 
du système SYDONIA (tels que celui à la SNPT). 

Pour le CI, les quittances relatives aux paiements des impôts dans les communes et préfectures ne sont pas 
centralisées au niveau central et ne peuvent pas être consultées via leur système de suivi et de collecte des 
impôts. 

De même, certains impôts et taxes tels que la TP, la TF et la TEO sont généralement enregistrées 
manuellement dans les services du CI. 

Nous recommandons au CDDI de procéder à la mise en place du système SYDONIA au niveau de tous les 
bureaux de douane et dô®mettre des quittances informatis®es pour tous les paiements au profit de lôOTR. 

Nous recommandons que le CI procède systématiquement à la collecte et la centralisation de tous les impôts 
et taxes perçus (au niveau de la direction générale et des bureaux régionaux) avant le lancement de la 
conciliation ITIE. 

En cours 
Une note explicative de la mise en îuvre de cette 
recommandation sera fournie par le Commissariat des Impôts. 
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Recommandation 
Mise en place 
(Oui/Non/en 

cours) 
Description des actions entretenues 

Absence des contr¹les ad®quats pour les op®rations dôexportation  

Nous avons relev® lôabsence de suivi et contr¹le sur les op®rations dôexportation des produits miniers. 

En effet, les op®rations dôexportation de la SNPT nôont pas ®t® confirm®es par les services des douanes qui 
ne disposent pas du détail de ces opérations sur leur système « SYDONIA ». Seule la société dispose des 
chiffres concernant les exportations du phosphate et aucune autre administration publique ne peut confirmer 
lôexactitude de ces chiffres. 

Les op®rations dôexportation du Fer effectu®s par la soci®t® MM Mining font lôobjet de paiement des redevances 
minières à posteriori. Le détail des exportations ainsi que la date de paiement des redevances minières se 
présente comme suit : 

 

Date de 
l'exportation 

Quantité 
exportée 

Unité 
Valeur des 

exportations  
(en FCFA) 

Redevances 
minières 
payées 

Date de 
paiement 

En 2011 19 040 Tonnes 856 774 300 8 567 783 14/08/2012 

20/02/2012 33 666 Tonnes 1 308 649 800 13 086 498 23/11/2012 

26/08/2012 36 847 Tonnes 1 196 480 350 11 964 803 18/09/2013 

 

Les redevances minières payées ne sont pas dues avant les op®rations dôexportation et la soci®t® proc¯de ¨ 
la déclaration des quantités exportées ainsi que leurs valeurs à la DGMG. Les taxes sont liquidées en 
conséquence. 

La réglementation régissant les exportations des ressources minières doit prévoir une procédure engageant à 
la fois le CDDI et la DGMG afin de sôassurer que, pour toute sortie de minerais, les taxes et imp¹ts dus ont ®t® 
liquidés. Ceci permet un suivi plus rigoureux des exportations et une garantie de la perception des impôts et 
taxes. 

La proc®dure devra pr®voir une autorisation d®livr®e par la DGMG avant toute op®ration dôexportation de 
minerais. Cette autorisation doit prévoir le produit, la quantité, le prix et le pays de destination. Cela peut être 
renforcé par la présence dôun agent de la DGMG lors des op®rations dôexportations. 

En cours 

Envoi de courriers suivi de séance de travail au commissariat 
des Douanes et des Droits Indirectes (CDDI), DGMG, Société 
Nouvelle des Phosphates du Togo (SNPT), autres sociétés 
exportatrices de minerais et Direction du Commerce Extérieur 
en vue de d®finir et de convenir dôune proc®dure dôexportation 
pour un meilleur suivi des exportations 

Absence de statistiques sur le secteur extractif 

Nous avons relevé que la DGMG ne dispose pas de statistiques récentes sur la production et les réserves 
mini¯res existantes. De m°me, nous avons constat® lôabsence dôun suivi rigoureux sur lôavancement des 
activit®s dôexploration au titre des permis octroy®s. 

Nous recommandons de mettre en place les mécanismes de suivi nécessaires afin de permettre d'assurer le 
suivi de la production en renforant la pr®sence des agents de la DGMG sur le terrain et dôactiver la proc®dure 
de soumission des rapports dôactivit® p®riodiquement telle que pr®vue par lôarticle 37 du Code Minier. 

En cours 

Toutes les entités déclarantes pour une séance de travail en 
vue dôinstaurer un syst¯me de collecte permanent ¨ travers une 
transmission automatique mensuel de toutes les informations 
(coordonnées, point focal, octroi de permis, paiements et états 
financiers, enregistrement et toute autre recettes perçues et 
payées,) 
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Recommandation 
Mise en place 
(Oui/Non/en 

cours) 
Description des actions entretenues 

Absence dôun Cadastre Minier 

Nous avons constat® lôabsence dôun syst¯me de cadastre minier. Le suivi des octrois, renouvellements et 
retraits des titres miniers est effectué en utilisant une liste détenue par les services compétents de la DGMG. 
Cette situation peut °tre ¨ lôorigine de superposition des permis de recherche et des autorisations artisanale et 
ne permet pas de garantir la règle du « Premier venu, premier servi » prévue par la réglementation en vigueur. 

Lôexigence 3.9 de la Norme ITIE pr®voit que les pays mettant en îuvre lôITIE sont tenus de tenir un syst¯me 
de registre public ou de cadastre contenant les informations suivantes, actualisées et complètes, concernant 
chaque licence octroyée aux entreprises mentionnées dans le rapport ITIE : 

i. le ou les détenteur(s) de licences ; 

ii. les coordonnées de la zone concernée ; 

iii. la date de la demande et de lôoctroi de la licence ainsi que sa dur®e ; 

iv. dans le cas de licences dôexploitation, les mati¯res premi¯res produites. 

Le registre des licences ou le cadastre devra contenir des informations au sujet des licences détenues par tous 
les entreprises, individus ou groupes, y compris ceux qui ne se sont pas mentionnés dans le rapport ITIE (ceux 
dont les paiements sont inférieurs au seuil de matérialité convenu). 

Il est à noter que dans le cadre du Projet de Développement et de Gouvernance Minière (PDGM), la DGMG a 
planifi® de se doter dôun cadastre minier moderne permettant la bonne gestion des titres miniers. Ainsi, nous 
recommandons la mise en place rapide dôun syst¯me de cadastre minier capable dôint®grer toutes les donn®es 
garantissant une gestion transparente et efficiente des titres miniers. Le système informatique du cadastre 
minier devra °tre conu comme un syst¯me autonome mais compatible pour permettre ¨ lôavenir dô°tre 
interconnecté par un réseau « intranet è et favoriser lôexploitation int®gr®e des donn®es cadastrales, 
g®ologiques, mini¯res, y compris lôinformation sur la gestion environnementale du secteur. 

En cours 

Le cadastre minier est en cours à la DGMG avec le Projet de 
Développement et de Gouvernance Minière (PDGM). Un 
rapport de mise en îuvre du PDGM sur la composante A1 qui 
prend en compte le cadastre minier sera communiqué. 

Absence de registre de la propriété réelle 

Nous avons relevé l'absence d'un registre de la propriété réelle pour les sociétés opérantes dans le secteur 
extractif au Togo. En effet, aucun suivi des participations, des intérêts et de la structure de lôactionnariat des 
entreprises extractives nôest effectu®. 

Lôexigence 3.11 de la Norme ITIE pr®voit que les pays mettant en îuvre lôITIE sont tenus de tenir un registre 
public des propriétaires réels des sociétés qui soumissionnent, opèrent ou investissent dans les actifs extractifs 
contenant les informations suivantes, actualisées et complètes : 

i. lôidentit® de leur(s) propri®taire(s) r®el(s) ; et 

ii. leur degré de participation 

Nous recommandons de tenir et publier un registre de la propriété r®elle contenant lôensemble des informations 
ci-dessus mentionnées. 

 

En cours 
Un sous-comité a été mise en place au sein du comité de 
Pilotage pour la feuille de route de lô®laboration du registre de 
la propriété réelle. 
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Recommandation 
Mise en place 
(Oui/Non/en 

cours) 
Description des actions entretenues 

Publication des contrats 

Nous avons relev® que les contrats conclus entre les entreprises extractives et lôEtat Togolais ne sont pas 
publiés. 

Lôexigence 3.12 « Contrats è version juin 2013, stipule que les pays mettant en îuvre lôITIE sont encourag®s 
à divulguer publiquement tous les contrats et licences qui fixent les conditions dôexploitation de p®trole, de gaz 
et de minéraux. Toutefois, dans le cadre de notre mission nous avons relevé que les contrats signés entre le 
Gouvernement et les entreprises minières ne sont pas publiés. 

Nous recommandons de publier tous les contrats miniers sur le site internet du MME ou de l'ITIE Togo. Par « 
contrat », il faut entendre : 

i. le texte intégral de tout contrat, licence, concession, accord de partage de production ou autre accord 
conclu par ou avec le gouvernement et fixant les conditions dôexploitation de ressources p®troli¯res, gazi¯res 
et minières ; 

ii. le texte int®gral de tout addenda, annexe ou avenant fixant les d®tails relatifs aux droits dôexploitation ou 
à leur exécution ; 

iii. le texte intégral de toute modification ou de tout amendement des documents décrits aux points ci-dessus. 

 

En cours 
La DGMG procèdera à la publication des contrats (sans les 
clauses de confidentialit®) sur le site du Minist¯re de lôEnergie 
et des Mines. 

Faible taux de r®ponses des soci®t®s et absence dôimplication 

Les résultats des travaux de conciliation mentionnés dans les sections précédentes du rapport, indique 
lôabsence dôimplication et de collaboration de certaines soci®t®s extractives dans le processus de collecte des 
données ITIE.  

 

Nous recommandons de mettre en place les actions de sensibilisation nécessaires afin de pallier aux 
manquements et d®faillances constat®s de la part des soci®t®s extractives et au vu dôassurer la r®ussite du 
processus de collecte des données et de publication des rapports ITIE. 

 

Non  

Les paiements relatifs ¨ lôexploitation des ressources de lôeau non encore entr®s en vigueur 

La Loi N° 2010-004 du 14 juin 2010 portant Code de lôEau stipule que les soci®t®s qui effectuent des 
pr®l¯vements dôeau sont tenues de payer des redevances. Lôarticle 135 de ladite loi pr®voit que les modalit®s 
d'application de ces dispositions, y compris l'assiette, le taux et le mode de recouvrement des redevances, 
feront l'objet d'un décret en conseil des ministres. 

Le d®cret mentionn® plus haut nôa pas encore vu le jour et par cons®quent, les soci®t®s dôexploitation des 
nappes souterraines et de commercialisation de lôeau ne paient pas les redevances. 

Nous recommandons au Comité de Pilotage de faire les actions n®cessaires afin dôacc®l®rer la publication du 
d®cret dôapplication des dispositions du Code de lôEau. 

En cours 
Envoi dôun courrier du Conseil National de Supervision (CNS) 
au d®partement de lôeau pour lô®laboration des textes 
dôapplication du code de lôeau 
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Recommandation 
Mise en place 
(Oui/Non/en 

cours) 
Description des actions entretenues 

Problématique des codes en douane  

Lors de nos travaux de conciliation des recettes de la DGD pour lôann®e 2011, nous avons fait les constats 
suivants: 

Á des sociétés ayant déjà des codes en douane peuvent effectuer les opérations de dédouanement en utilisant 
un code occasionnel « 9999 » ; et 

Á il existe des sociétés qui procèdent au dédouanement de leurs marchandises en utilisant le code en douane 
dôautres soci®t®s. En effet, lors de nos travaux de r®conciliation nous avons relev® que la société Corlay 
fournisseur de la société BB-Eau Vitale a utilisé le code en douane de son client pour le dédouanement de 
ses importations. 

Non  

Absence d'une base de données des entreprises opérant dans le secteur extractif  

Nous avons constaté que le Secr®tariat technique de lôITIE ne dispose pas d'une base de donn®es ¨ jour 
contenant les entreprises opérant dans le secteur extractif ainsi que tous les documents juridiques (statuts, 
actionnariat, convention, avenants), financiers (états et rapports financiers), et techniques (état de production, 
statistiques du secteur) relatifs aux dites sociétés. 

En cours 

Toutes les entités déclarantes pour une séance de travail en 
vue dôinstaurer un syst¯me de collecte permanent ¨ travers une 
transmission automatique mensuel de toutes les informations 
(coordonnées, point focal, octroi de permis, paiements et états 
financiers, enregistrement et toute autre recettes perçues et 
payées,) 

Absence de suivi des soci®t®s dans lesquelles lôEtat d®tient une participation  

Conformément à l'Article 55 du Code Minier promulgué par la loi le gouvernement prend une participation 
gratuite de dix pourcent (10%) du capital de l'investissement dans les activit®s extractives ¨ lôexception des 
activités artisanales. 

Lors de notre intervention, nous avons constaté que les autorités compétentes ne détiennent pas une liste 
exhaustive de ces participations et ne procèdent pas au suivi des résultats et des réalisations des sociétés 
dans lesquelles ils détiennent les dites participations. 

En cours 

Invitation des soci®t®s dans lesquelles lôEtat d®tient une 
participation et repr®sentants de lôEtat dans leur Conseil 
dôadministration, pour une s®ance de travail avec lôOffice 
Togolais des Recettes (OTR), la Direction Générale des Mines 
et de la Géologie (DGMG) et la Direction Générale du Trésor 
et de la Comptabilité Publique (DGTCP), en vue de mettre en 
place une procédure de suivi de leurs activités 

Base de données des administrations 

Nous avons constaté que les administrations togolaises notamment le CI et le CDDI ne sont pas en mesure 
dôidentifier les soci®t®s extractives ayant des identifiants fiscaux ou des codes en douane. En effet, nous avons 
relev® lôexistence de soci®t®s mini¯res (Silverhill Entreprises Ltd et Global Merchants) disposant de titre minier 
encours et non immatriculées à la CDDI.  

De m°me nous avons relev® lôabsence de coordination entre la DGMG et les diff®rentes r®gies financi¯res 
collectrices de taxes. 

En cours 
Envoi de courrier suivi de séances de travail avec le Ministère 
de lôEconomie et des Finances et OTR, pour lôidentification dôun 
secteur extractif dans leur syst¯me dôinformation 

Tableau des op®rations financi¯res de lôEtat 

Nous avons constat® que le tableau des op®rations financi¯res de lôEtat ne pr®voit pas une ligne spécifique 
pour les revenus issus du secteur extractif 

En cours  

Envoi de courriers suivi de séances de travail au Ministre de 
lôEconomie et des Finances, OTR, Direction du Budget, et 
Direction de lôEconomie en vue de disposer dôune ligne secteur 
extractif dans le Tableau des Op®rations Financi¯res de lôEtat 
(TOFE) en prévision et en exécution 

Traçabilité insuffisante des paiements infranationaux 

Lôanalyse du m®canisme de transfert par le CI des taxes collectées au profit des collectivités révèle que la 
r®trocession des revenus extractifs aux communes et aux riverains est effectu®e dôune mani¯re globale sans 
spécification de la nature du revenu ni de la société extractive concernée. 

En cours 

Envois de courrier suivi de s®ances de travail ¨ lôoffice Togolais 
des Recettes pour une réunion avec le Commissariat des 
Imp¹ts en vue de d®finir une proc®dure dôenregistrement des 
paiements infranationaux par flux et par société 
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Annexe 1 : Profil des sociétés minières, structure du capital et propriété réelle 

 

No. Nom de la société IFU Produit 

 Actionnariat 

 Capital (en 
FCFA) 

Nom Pourcentage 
Nationalité de 
l'Entité  

Coté en 
bourse 

(oui/non) 

Place 
boursière 

Propriétaires réels et 
% de détention 

1 MM MINING 1000175986 Minerai de fer  1 500 000 000 MM INVESTMENT 100% Indienne Non NA NC 

2 POMAR TOGO SA 1000165087 
Extraction et 
production de 
marbres 

 

NC NC NC NC NC NC NC 

3 SCANTOGO MINES 1000161343 
CALCAIRE  10 000 000 SCANCEM 100% Norvégienne Oui NC NA 
CLINKER  

4 SNPT 1000160416 PHOSPHATES 
 

15 000 000 
000 

Etat Togolais 100% Togolaise NA NA NA 

5 WACEM  1000144378 

CLINKER 

 

5 500 000 000 

Etat Togolais 10% Togolaise NA NA NA 

 KENELM Ltd 40% Royaume - Uni Non NA NC 

 

Mr MOTAPARTI 
Prasad 

24% Indienne NC NC Mr MOTAPARTI Prasad 

Emballage de 
ciment en 
polypropylène 

 KAZITOM Ltd 17% Panama Non NA NC 

 QUARTZ Ltd 4% Royaume - Uni Non NA NC 

 Privés Togolais 5% Togolaise NC NC Privés Togolais 

6 CRYSTAL SARL 1000165258 EAU 
 

10 000 000 

FIAWOO YAWO 50 Togolaise NA NA FIAWOO YAWO 

 

FIAWOO David 
Jonathan 

50 Togolaise NA NA 
FIAWOO David 

Jonathan 

7 SAMARIA 1000163008 EAU DE FORAGE 
 

5 000 000 ETS SAMARIA 100% Togolaise Non NA Attisso Hefoume Komi   

8 TDE 1000166680 EAU  1 450 000 000 Etat Togolais 100% Togolaise NA NA NA 

9 VOLTIC TOGO 1000174006 EAU 

 

5 000 000 

SABNANI KUMAR 45% Britannique NA NA SABNANI KUMAR 

 

PRAKASH 
BULCHAND 
SABNANI 

45% Britannique NA NA 
PRAKASH BULCHAND 

SABNANI 

 

DOGBEY AMI 
XOLA 

10% Britannique NA NA DOGBEY AMI XOLA 

10 SOLTRANS 1000174105 

Commercialisation  
5 000 000 

CHEDID HAMID 50% Libanais NA NA CHEDID HAMID 

Prestation et 
service 

 
Hachem Boutros 50% Libanais NA NA Hachem Boutros 
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No. Nom de la société IFU Produit 

 Actionnariat 

 Capital (en 
FCFA) 

Nom Pourcentage 
Nationalité de 
l'Entité  

Coté en 
bourse 

(oui/non) 

Place 
boursière 

Propriétaires réels et 
% de détention 

11 WAFEX 1000116100 

REEXPORTATION 
SUBSTANCES 
MINERALES 
PRECIEUSES ET 
SEMI-
PRECIEUSES 

 

10 000 000 

EL AMMAR 
JOSEPH 

40% Libanais NA NA EL AMMAR JOSEPH 

 
EL AMMAR ELIAS 30% Libanais NA NA EL AMMAR ELIAS 

 

EL AMMAR 
ANTOINE 

30% Libanais NA NA EL AMMAR ANTOINE 

12 SGM 1000165105 
Prospection 
(Exploration) du 
manganèse 

 5 000 000 

SOUTHERN IRON 
LIMITED (Filiale de 
KERAS 
RESSOURCES 
PLC) 

85% 
GUERNSEY 
(UK) 

Oui 

AIM 
Market 

(Bourse de 
Londre) 

NC 

 

SHEHU DAN 
FODIO 

10% Togolaise Non NA 
Abdoul-Rachid Shehu 

ADAM 

 ODAYE Kossivi 5% Togolaise N/A NA ODAYE Kossivi 

13 ALMACAR-TOGO S.A 104062Y GNEISS  59 000 000 NC NC NC NC NC NC 

14 CECO 1000579627 BTP 
 

10 000 000 
CECO SA 95% Togolaise Non NA NC 

 

AMOUZOU 
Tokidahongou 

5% Togolaise NA NA 
AMOUZOU 

Tokidahongou 

15 COLAS  1000161037 BTP  NC NC NC NC NC NC NC 

16 GRANUTOGO SA 1000165159 GRANULATS  2 500 000 000 SCANCEM 100% Norvégienne Oui NC NA 

17 LES AIGLES 1000161118 CONCASSES  5 000 000 

Mr. BIOKOU 
ADEBYI 

80% Togolaise NA NA Mr. BIOKOU ADEBYI 

 

Mme BIOKOU 
DOPE 

20% Togolaise NA NA Mme BIOKOU DOPE 

18 SAD 1000118827 
SABLE 
LAGUNAIRE 

 
5 000 000 

HOUNDETE 
ARNAUD 

100% Béninoise Non NA NC 

19 SHEHU DAN FODIO 1000164259 Transport inter Etat  1 000 000 000 NC NC NC NC NC NC 
 

20 TOGO CARRIERE 1000175347 
GRAVIER 
CONCASSE 

 
50 000 000 TOGO CARRIERE 100% Libanais NC NC NC 

21 TOGO RAIL 1000174447 
Transport de 
produits miniers 

 

2 000 000 000 

WACEM 75% Togolaise Non NA NC 

 BPEC 5% Togolaise Non NA NA 

 SALT 5% Togolaise Non NA NA 

 TGCD 5% Togolaise Non NA NA 

 SGI-TOGO 3% Togolaise Non NA NA 

 AHIALEY 3% Togolaise Non NA NA 
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No. Nom de la société IFU Produit 

 Actionnariat 

 Capital (en 
FCFA) 

Nom Pourcentage 
Nationalité de 
l'Entité  

Coté en 
bourse 

(oui/non) 

Place 
boursière 

Propriétaires réels et 
% de détention 

 ABIDI 1% Togolaise Non NA NA 

 DJOMATIN 1% Togolaise Non NA NA 

 GAFFA 1% Togolaise Non NA NA 

 KANGOULINE 1% Togolaise Non NA NA 

 SANI 1% Togolaise Non NA NA 

 BAKOUSSAM 1% Togolaise Non NA NA 

22 TGC SA 1000164961 
Production de 
gravier concassé 

 

10 000 000 

ITC 40% Togolaise Non NA RAGOUENA N. 

 
SILME 40% Togolaise Non NA BASSAYI Kpatcha 

 
BASSAYI Kpatcha 20% Togolaise Non NA BASSAYI Kpatcha 

Source : Déclarations ITIE des sociétés retenues dans le périmètre de réconciliation 

N/C : Non Communiqué 
N/A : Non Applicable 
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Annexe 2 : Effectifs des employés 

No. Nom de la société 

 Effectif 2015 

 Effectif des 
Nationaux Locaux 

Effectif des 
Non 

Nationaux 

Sous-
traitants 

Total Effectif 

1 MM MINING  32 0 0 32 

2 POMAR TOGO SA  NC NC NC NC 

3 SCANTOGO MINES  177 21 0 198 

4 SNPT  1 479 9 200 1 688 

5 WACEM (WEST AFRICAN CEMENT)  94 194 671 959 

6 CRYSTAL SARL  95 NC NC 95 

7 SAMARIA  36 0 0 36 

8 TDE  664 0 0 664 

9 VOLTIC TOGO  NC NC NC NC 

10 SOLTRANS  10 2 0 12 

11 WAFEX  3 3 0 6 

12 SGM SARL  7 0 0 7 

13 ALMACAR-TOGO S.A  22 0 0 22 

14 CECO  46 0 0 46 

15 
COLAS AFRIQUE SUCCURSALE DU 
TOGO 

 NC NC NC NC 

16 GRANUTOGO SA  1 0 0 1 

17 LES AIGLES  26 0 0 26 

18 SAD  NC NC NC NC 

19 SHEHU DAN FODIO  20 0 0 20 

20 TOGO CARRIERE  211 0 0 211 

21 TOGO RAIL  37 2 0 39 

22 TGC SA  35 6 0 41 

Total  2 995 237 871 4 103 

Source : Déclarations ITIE des sociétés retenues dans le périmètre de réconciliation 

N/C : Non Communiqué 
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Annexe 3 : Fiabilisation des déclarations 

N° Société 
FD 

reçu 

FD signé 
par la 

Direction 

FD certifié 
par un 

auditeur 

Audité selon les 
Normes 

Internationales 
Opinion 

Nom de 
l'auditeur 

Nom du 
Signataire 

Qualité du 
Signataire 

EF 2015 
certifiées 
(oui/non) 

EF 2015 
envoyés 
(oui/non) 

Nom du CAC 

1 MM MINING Oui Oui Oui Oui Favorable SAFECO 
Ajéma Douato 
SOEDJEDE 

Directeur 
Général 

Oui Non SAFECO 

2 POMAR TOGO SA Oui Non NA NA NA NA NA NA NC NC NC 
3 SCANTOGO MINES Oui Oui Oui Oui Favorable KPMG N/C N/C Oui Oui KPMG 

4 SNPT Oui Oui Oui Oui Favorable IIC SARL 
BITHO M. 
NATHALIE 

Gérante Oui Non 
Mme Bitho 

Natalie 

5 WACEM Oui Oui Oui Oui Favorable FICAO 
Abalo 

Amouzou 

Expert-
comptable 

diplômé 
Oui Oui FICAO 

6 CRYSTAL SARL Oui Non NA NA NA NA NA NA Oui Non 
PASSAH 

ESSOHOUNA 

7 SAMARIA Oui Oui Oui Oui Favorable 
Cabinet 
RABICO 

DJEKETE 
DOATI 

Expert 
Comptable 

Oui Non OUI 

8 TDE Oui Oui Oui Oui Favorable 
Tate & 
associé 

Evariste Adadé 
Tata TOMETY 

Associé-
Gérant 

Oui Oui 
Evariste Adadé 
Tata TOMETY 

9 VOLTIC TOGO Oui Oui Oui Oui Favorable 
DELOITTE 

TOGO 
Gaznon Dhoni 

MARIRI 
Associé-
Gérant 

Oui Non 
DELOITTE 

TOGO 
10 SHEHU DAN FODIO Oui Non NA NA NA NA NA NA NC NC NC 

11 SOLTRANS Oui Oui Oui Oui Favorable 
Inter Conseil 

services 
Sesshu Kangni 

Francois 
Comptable 

agrée 
Non Non NA 

12 WAFEX Oui Oui Oui Oui Favorable 
Inter Conseil 

services 
Sessou Kangni 

François 
Comptable 

agrée 
NC NC NC 

13 SGM SARL Oui Oui Oui Oui Favorable BDO Togo 
Felix Yawo 

Djidotor 
Associé Oui Non Cabinet BDO 

14 ALMACAR TOGO SA Oui Non NA NA NA NA NA NA Oui Non 
GRANT 

THORTHON 
15 CECO Oui Non NA NA NA NA NA NA Non Non NA 

16 COLAS Oui Oui Oui Oui Favorable FCA TOGO 
AKUESSON 

Sybel 
Gérant Oui Non FCA TOGO 

17 GRANUTOGO SA Oui Oui Oui Oui Favorable KPMG N/C N/C Oui Oui KPMG 

18 LES AIGLES Oui Oui Oui Oui Favorable 
Cabinet 

Africompta 
Bessan Kossi 

Associé 
gérant 

Non Non NA 

19 SAD Oui Oui Oui Oui Favorable 
Yao 

AWOUTE 
Yao AWOUTE 

Expert 
Comptable 

Non Non NA 

20 TOGO CARRIERE Oui Oui Oui Oui Favorable 
Tate & 
associé 

Evariste Adadé 
Tata TOMETY 

Associé-
Gérant 

Oui Non Tate & associés 

21 TOGO RAIL Oui Oui Oui Oui Favorable EFOGERC 
ADOKOU 

Kodjo 

Expert-
comptable 

diplômé 
Oui Non EFOGERC 

22 TGC SA Oui Oui Oui Oui Favorable 
Cabinet AC 
& Conseil 

Christophe 
DADJO 

Comptable 
agréé 

Non Non NA 

N/C : Non communiqué / N/A : Non applicable 



Rapport ITIE Togo  

Année 2015 

 

Moore Stephens LLP   P a g e 83 

Annexe 4 : Déclaration des paiements sociaux 

Annexe 4.1. Paiements sociaux obligatoires 

N° Société 

 Dépenses sociales obligatoires 

 
Identité du Bénéficiaire 

(Nom, fonction) 
Région /Commune du 

bénéficiaire 

Paiements en 
numéraires 

Paiements en nature (sous forme de 
projet) Base juridique du paiement (Réf de la 

convention, Arrêté, décret, etc..)  Montant Date Description 
Coût du Projet 

encouru durant 2015 

1 
SCANTOGO 
MINES 

 FONDATION HEIDELBERG 
CEMENT TOGO 

MARITIME 119 077 688 NC NA NA 

Convention dôinvestissement sign®e ¨ Lom®, 
le 16/06/10  

 La loi du 05 mai 2011  

Total      119 077 688                       -        

N/C : Non communiqué / N/A : Non applicable  

Annexe 4.2. Paiements sociaux volontaires 

N° Société 

 Dépenses sociales volontaires  

 Bénéficiaire 
Région du 
bénéficiaire 

Paiements en 
numéraires 

Paiements en nature (sous forme de projet) 

 
Montant Date Description 

Coût du Projet encouru 
durant 2015 

1 MM MINING  Comité D'PONTRE/N'NIDAK Kara 300 100 10/08/2015     

2 
SCANTOGO 
MINES 

 COMITE EXECUTIF HOGBEZA Maritime 2 000 000 10/03/2015   

 INSPECTION DE YOTO Maritime 24 000 14/08/2015   

3 WACEM  

 Comité MISS TOGO Maritime 5 000 000 15/06/2015     

 HOGBEZA Maritime 2 000 000 17/08/2015     

 HOGBEZA Maritime 2 000 000 17/08/2015     

 CCI-TOGO Maritime 2 000 000 29/09/2015     

 UNION EWOTO Maritime 500 000 31/08/2015     

 Ministère de la justice Maritime 13 747 223 10/11/2015     

 Traditional Chefs of YOTO Maritime 2 000 000 06/07/2015     

 

Ministère des Mines et de 
l'Energie 

Maritime 750 000 30/04/2015     

 CEG VILLE2 TABLIGBO Maritime 3 482 815 03/11/2015     

4 LES AIGLES 
 

GOKA-KOPE  Badja 2 200 000 19/10/2015 
INSTALLATION DU RESEAU E DISTRIBUTION 
DôEAU POTABLE 

 

5 SAD 
 Vaccination des enfants Bè 100 000 07/04/2015     

 

Accompagnement des 
chefferies 

Bè 400 000 23/04/2015     
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N° Société 

 Dépenses sociales volontaires  

 Bénéficiaire 
Région du 
bénéficiaire 

Paiements en 
numéraires 

Paiements en nature (sous forme de projet) 

 
Montant Date Description 

Coût du Projet encouru 
durant 2015 

 

Accompagnement des 
chefferies 

Bè 42 000 02/06/2015     

 Population de Bè Bè   26/06/2015 Réalisation de Buz          820 800    

 Population de Bè Bè 100 000  06/07/2015     

 Population de Bè Bè 100 000  10/07/2015     

 ASSOCIATIONGROECAF Bè 150 000  16/07/2015     

 

Accompagnement des 
chefferies 

Bè 150 000  21/08/2015     

 ABOBOZAN   50 000  17/09/2015     

 

Accompagnement des 
chefferies 

Bè 100 000  06/10/2015     

 

Accompagnement des 
chefferies 

Bè 100 000  09/10/2015     

 Jeunesse de Bè Bè 50 000  19/10/2015     

 CROIX ROUGE DE Bè Bè 50 000  01/12/2015     

 Association Noël pour tous Bè 75 000  23/12/2015     

6 TGC SA 

 
EPP BEBGE Maritime 360 000  NC 

ASSISTANCE AUX ENSEINGNANT 
VOLONTAIRE 

 NA  

 VILLAGE DE BEGBE Maritime 12 000 000  NC AMENAGEMENT D'UNE PISTE      12 000 000    

 EPP BEBGE Maritime 500 000  NC Don de TABLE BANC  NA  

 EPP BEGBE Maritime 350 000  NC Fourniture des matériels didactique  NA  

Total      50 681 138              12 820 800    

N/C : Non communiqué / N/A : Non applicable  
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Annexe 5 : Formulaires de déclaration 

  

Fiche signalétique

Activité Produit %  Chiffre d'Affaires

Activité extractive (mine 

solides/carrières)

Autres activités (a 

spécifier)

Autres activités (a 

spécifier)

Total Effectif 

Effectif des Nationaux Locaux
Employés par la 

société

Effectif expatriés
Employés par la 

société

Effectif des sous-traitants
Employés par les 

sous-traitants

Permis d'exploitation/Recherche Ressources Nature de Permis Superficie en [ha] Région/Commune

Nom et prénom Tél

Fonction Email

Si oui, veuillez indiquer le 

lien pour y accedé?

Si non, veuillez joindre le 

rapport d'audit ou une lettre 

de confirmation de 

l'auditeur?

Nom

Position

Je soussigné pour et au nom de l'entité déclarante que les informations contenues dans la déclaration ci-attachée sont correctes et 

fiables.

Numéro employeur (CNSS)

Activité de l'entreprise

Les états financiers de 201x ont-ils fait l'objet d'un audit? 

(oui/non)

Nom du commissaires aux comptes / auditeur

Effectif moyen de l'année

Attestation de la Direction de l'entité déclarante

Coordonnées du point focal

L'entreprise est-elle cotée en bourse, ou filiale à 100 % d'une entreprise cotée en bourse 

?  Ǐ Oui. Ǐ Non

Est-ce que les comptes de votre entité sont soumis à un 

audit annuel ?

Quelles sont les normes utilisées pour l'audit ?

Est-ce que le rapport d'audit 201x est publié en ligne ?

Ce formulaire est destiné uniquement aux sociétés extractives

*******************************************************************************

Nom de la société

Numéro d'Indentification Fiscal (NIF)

Montant du Capital Social (en FCFA)

République Togolaise

Travail - Liberté - Patrie
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Formulaire de déclaration

Formulaire préparé par Fonction

Tél.

Type de minerais
 Qté (Mètres 

cubes) 

Valeur de la 

production 

(en FCFA)

Type de minerais -  Qté (Unité) -

Valeur des 

exportations 

(en FCFA)

-

-                -               

1,1 DGMG

1,2 DGMG

1,3 DGMG

1,4 DGMG

1,5 DGMG

-                -               

2,1 CI

2,2 CI

2,3 CI

2,4 CI

2,5 CI

2,6 CI

2,7 CI

2,8 CI

2,9 CI

2,1 CI

2,11 CI

2,12 CI

2,13 CI

2,14 CI

2,15 CI

2,16 CI

2,17 CI

-                -               

3,1 CDDI

3,2 CDDI

3,3 CDDI

3,4 CDDI

-                -               

4,1 DGTCP -                

4,2 DGTCP -                

-                -               

5,1 ANGE

5,2 ANGE

-                -               

6,1 DGTLS

6,2 DGTLS

6,3 DGTLS

6,4 DGTLS

6,5 DGTLS

6,6 DGTLS

-                -               

7,1 TdE -                

-                -               

8,1 CNSS

-                -               

9,1
Communes/ 

Préfectures

-                -               

10,1 Autres -                

Total Paiements en numéraire (*) -                -               

11,1 Tous

11,2 Tous

-                -               

12,1 CI

12,2 CDDI

12,3 Tous

13,1 Etat -                

13,2 Etat -                

13,3 Etat -                

(*)

Taxes sur les véhicules (*)

Nom de l'entité (Entreprise / Administration publique)

Numéro d'Indentification Fiscal (NIF)

Adresse email

Nomenclature des fluxRéf

Taxe sur la Fabrication et la commercialisation des boissons 

Impôt Minimum Forfaitaire (IMF)

Impôt sur le Revenu des Capitaux  Mobiliers (IRCM)

Montant

FCFA

Payé à/ reçu 

par

Montant

(en devise)

Valeur des engagements/travaux encourus du 1/1/201x au 31/12/201x

Total budget de l'engagement/travaux

Valeur cumulée des engagements/travaux encourus au 31/12/201x

Commentaires

Impôt sur les Sociétés (IS)

Taxes sur Salaires (TS)

Taxe d'enlèvement d'ordure (TEO)

Retenue sur prestation de services (RSPS)

FORMULAIRE DE DECLARATION (Paiements/Recettes/Transferts )

Période couverte : 1er janvier au 31 décembre 201x

Les montants des paiements/recettes doivent êtres conformes aux totaux par taxe dans le tableau du détail des paiements.

Taxe professionnelle (TP)

Taxes Foncières (TF)

Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP/IRTS

Taxes Complémentaires sur Salaire (TCS)

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)

Retenue sur loyer (RSL)

Redressements fiscaux et pénalités payés au CI

Taxe professionnelle unique (TPU)

Droit de Douane (DD-RS-PCS-PC-RI et autres)

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au cordon douanier

Taxe sur la commercialisation des pierres et substances précieuses

Redevances  Superficiaires

Dépenses sociales obligatoires

Dépenses sociales volontaires 

Pénalités douanières

Dividendes

Transactions de Troc

Frais dôinstruction du dossier

Transferts aux communes et aux préfectures des paiements recouvrés 

par le CI

Transferts au titre des recettes Douanières 

Autres recettes transférées

Transferts (rubrique réservée uniquement aux Régies Financières)

Dépenses Sociales (rubrique réservée uniquement aux Sociétés Extractives)

Autres administrations

Autres paiements significatifs versés à l'Etat  > 5 millions de FCFA

Cotisations sociales

Communes et préfectures des localités minières

Paiements directs aux communes et aux préfectures

Total dépenses sociales

Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP)

Direction Générale des Mines et de la Géologie (DGMG)

Agence Nationale de Gestion de l'Environnement (ANGE)

Direction Générale du travail et de lois Sociales (DGTLS)

Avances sur dividendes

Droits Fixes

Redevances Minières (Royalties)

Taxes de visa des contrats des étrangers

Frais de certification de la qualité de documents

Taxe de visa des contrats d'apprentissage

Taxe de pr®l¯vement dôeau dans la nappe

Togolaise des Eaux (TdE)

Frais d'étude et de visa des règlements intérieurs

Taxe sur la délivrance de conformité environnementale

Production

Exportation

Paiements en numéraire

Commissariat des Impôts (CI)

Commissariat des Douanes et Droits Indirects (CDDI)

Pénalités aux infractions minières

Droits dôenregistrement (*)

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS)

Certificat de régularisation environnementale

Taxes d'autorisation d'embauche

Frais d'attestation de paiement de créance de salaire

République Togolaise

Travail - Liberté - Patrie
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1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

Nom

Position

Nom

Position

Nom du cabinet / structure d'audit

Affiliation  du Cabinet (Ordre Professionnel)

Cachet et signature

Attestation de la Direction de l'entité déclarante

Je soussigné pour et au nom de l'entité déclarante que les informations contenues dans la déclaration ci-attachée sont correctes et fiables.

Les informations relatives aux montants payés/perçus sont complètes et ont été fidèlement extraites des données comptables de l'entité;

Je confirme particulièrement que:

Je soussigné, auditeur externe, certifie avoir examiné la présente déclaration de l'entité déclarante et je confirme que j'ai vérifié la fiabilité et 

Sur la base de cet examen nous certifions que nous n'avons pas relevé d'anomalies pouvant remettre en cause la fiabilité et l'exactitude des 

Nous attachons à cette déclaration le détail des taxes payées/perçues (voir détail des taxes joint)

Tous les montants payés/perçus sont appuyées par des quittances authentiques et sont appuyés par des pièces justificatives probantes;

Les montants déclarés ne contiennent pas des sommes payées/perçues avant le 1 janvier ou après le 31 décembre de l'exercice 

La classification des montants payés/perçus est correcte au niveau des différentes taxes;

Les montants déclarés ne contiennent pas des sommes payées/perçues pour le compte d'autres entités;

Les montants déclarés sont exclusivement liés à des sommes payées/perçues par l'entité;

Certification d'audit

Les comptes de l'entité ont été audités selon les normes internationales et aucune réserve à caractère fiscal et social n'a été émise.
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Nomenclature des 

flux/Nom de la taxe

Date de 

paiement

Montant

FCFA

Montant

(en devise)

Devise (pour les 

paiements en 

devises)

N° du reçu/ 

quittance

N° liquidation 

(*)

Payé à/ 

Reçu de 

Lieu de 

paiement
Commentaires

Total -                 -                 

(*) Seulement exigé pour le détail des droits de douanes.

Nom

Position

République Togolaise

Travail - Liberté - Patrie

DETAIL DES PAIEMENTS / RECETTES

Période couverte : 1
er

 janvier au 31 décembre 201x

Attestation de la Direction de l'entité déclarante

Je soussigné pour et au nom de l'entité déclarante que les informations contenues dans la déclaration ci-attachée sont correctes et fiables.

Nom de l'entité (Entreprise / Administration 

publique)
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Période couverte : 1
er

 janvier au 31 décembre 201x

N° déclaration 

d'exportation
Date d'expédition

Produit 

exporté
Poids Unité Valeur FOB

Entité 

destinataire de 

l'expédition

Pays du 

destinataire de 

l'expédition

-          -               

Nom

Position

République Togolaise

Travail - Liberté - Patrie

Attestation de la Direction de l'entité déclarante

Je soussigné pour et au nom de l'entité déclarante que les informations contenues dans la déclaration ci-attachée sont correctes et fiables.

Total

Ce formulaire est destiné aux sociétés extractives et à la DGMG

DETAIL DES EXPORTATIONS




































































































































